
SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[C − 2017/70171]

8 MARS 2017. — Arrêté ministériel portant exécution partielle, en matière d’économie, d’innovation et de
numérique, de l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 février 2017 portant exécution des chapitres 1, 3 et 4 du
décret du 21 décembre 2016 portant octroi d’aides, au moyen d’un portefeuille intégré d’aides en Région
wallonne, aux porteurs de projets et aux petites et moyennes entreprises pour rémunérer des services
promouvant l’entrepreneuriat ou la croissance, et constituant une banque de données de sources authentiques
liées à ce portefeuille intégré

Le Ministre de l’Économie, de l’Industrie, de l’Innovation et du Numérique,

Vu la loi du 16 mai 2003 fixant les dispositions générales applicables aux budgets, au contrôle des subventions et
à la comptabilité des Communautés et des Régions, ainsi qu’à l’organisation du contrôle de la Cour des Comptes,
articles 11 à 14;

Vu le décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage des unités
d’administration publique wallonnes, articles 57 à 62;

Vu le décret du 21 décembre 2016 portant octroi d’aides, au moyen d’un portefeuille intégré d’aides en Région
wallonne, aux porteurs de projets et aux petites et moyennes entreprises pour rémunérer des services promouvant
l’entrepreneuriat ou la croissance, et constituant une banque de données de sources authentiques liées à ce portefeuille
intégré;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 février 2017 portant exécution des chapitres 1, 3 et 4 du décret du
21 décembre 2016 portant octroi d’aides, au moyen d’un portefeuille intégré d’aides en Région wallonne, aux porteurs
de projets et aux petites et moyennes entreprises pour rémunérer des services promouvant l’entrepreneuriat ou la
croissance, et constituant une banque de données de sources authentiques liées à ce portefeuille intégré;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 28 novembre 2013 portant organisation des contrôle et audit internes
budgétaires et comptables ainsi que du contrôle administratif et budgétaire;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 24 juillet 2014 portant règlement du fonctionnement du Gouvernement,
articles 12 et 19;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 26 janvier 2017 fixant la répartition des compétences entre les Ministres
et réglant la signature des actes du Gouvernement;

Vu l’article 3, § 1er, des lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973;

Vu l’urgence;

Considérant que le décret du 21 décembre 2016 portant octroi d’aides, au moyen d’un portefeuille intégré d’aides
en Région wallonne, aux porteurs de projets et aux petites et moyennes entreprises pour rémunérer des services
promouvant l’entrepreneuriat ou la croissance, et constituant une banque de données de sources authentiques liées à
ce portefeuille intégré fixe l’entrée en vigueur du portefeuille intégré d’aide au 1er mars 2017;

Considérant que le présent arrêté ministériel met en œuvre l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 février 2017
portant exécution des chapitres 1, 3 et 4 du décret du 21 décembre 2016 portant octroi d’aides, au moyen d’un
portefeuille intégré d’aides en Région wallonne, aux porteurs de projets et aux petites et moyennes entreprises pour
rémunérer des services promouvant l’entrepreneuriat ou la croissance, et constituant une banque de données de
sources authentiques liées à ce portefeuille intégré;

Que cet arrêté produit ses effets le 1er mars 2017;

Considérant que le présent arrêté ministériel doit également produire ses effets le 1er mars 2017 afin d’assurer la
sécurité juridique de l’ensemble du dispositif et permettre la mise en œuvre du soutien aux porteurs de projets et aux
entreprises en vue de promouvoir l’entrepreneuriat ou la croissance, c’est-à-dire en vue de générer une valeur ajoutée
pour l’économie wallonne, notamment en termes de création ou de maintien d’emplois en Région wallonne ou en terme
de développement de la production de bien ou de service localisée en Région wallonne ou en terme d’innovation;

Vu l’avis de l’Inspecteur des Finances, donné le 22 février 2017;

Vu l’accord du Ministre du Budget, donné le 23 février 2017,

Arrête :
Titre 1er. — Dispositions communes à l’ensemble de l’arrêté

Article 1er. Pour l’application du présent arrêté ministériel, on entend par :

1° le décret : le décret du 21 décembre 2016 portant octroi d’aides, au moyen d’un portefeuille intégré d’aides en
Région wallonne, aux porteurs de projets et aux petites et moyennes entreprises pour rémunérer des services
promouvant l’entrepreneuriat ou la croissance, et constituant une banque de données de sources authentiques liées à
ce portefeuille intégré;

2° l’arrêté : l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 février 2017 portant exécution des chapitres 1, 3 et 4 du décret
du 21 décembre 2016 relatif portant octroi d’aides, au moyen d’un portefeuille intégré d’aides en Région wallonne, aux
porteurs de projets et aux petites et moyennes entreprises pour rémunérer des services promouvant l’entrepreneuriat
ou la croissance, et constituant une banque de données de sources authentiques liées à ce portefeuille intégré;

3° le Ministre : le Ministre de l’Économie, de l’Industrie, de l’Innovation et du Numérique;

4° la DGO6 : la Direction générale opérationnelle Économie, Emploi et Recherche du Service public de Wallonie;

5° l’AWEX : l’Agence wallonne à l’Exportation et aux investissements étrangers;

6° le contact d’autorité de l’Administration : tout agent de niveau A tel que défini dans l’arrêté du Gouvernement
wallon du 18 décembre 2003 portant Code de la Fonction publique wallonne, désigné par la Directrice générale de la
DGO6;

7° le contact d’autorité de l’AWEX : tout agent de niveau A ou B tel que défini dans l’arrêté du Gouvernement
wallon du 18 décembre 2003 portant Code de la Fonction publique wallonne, désigné par l’Administratrice générale
de l’AWEX;
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8° le contact de référence de l’administration : tout agent de niveau A, B, C ou D tel que défini dans l’arrêté du
Gouvernement wallon du 18 décembre 2003 portant Code de la Fonction publique wallonne, désigné par la Directrice
générale de la DGO6;

9° le contact de référence de l’AWEX : tout agent de niveau A, B, C ou D tel que défini dans l’arrêté du
Gouvernement wallon du 18 décembre 2003 portant Code de la Fonction publique wallonne, désigné par
l’Administratrice générale de l’AWEX;

10° la plateforme web : l’application web www.cheques-entreprises.be

Art. 2. § 1er. Les aides du portefeuille intégré relevant du Ministre sont les suivantes :

1° le chèque-conseil à la création d’entreprise;

2° le chèque-coaching à la création d’entreprise;

3° le chèque technologique;

4° le chèque propriété intellectuelle;

5° le chèque excellence opérationnelle;

6° le chèque consultance stratégique;

7° le chèque à la transformation digitale et à la politique de cyber sécurité;

8° le chèque transmission d’entreprise;

9° le chèque en développement international.

§ 2. Les dossiers relatifs aux aides du portefeuille intégré sont traités par les contacts de référence.

La décision de recevabilité, de paiement, du contrôle et du recouvrement des aides du portefeuille intégré relève
du contact d’autorité.

Titre 2. — Des aides du portefeuille intégré gérées
par la Direction générale opérationnelle Economie, Emploi et Recherche du Service public de Wallonie

CHAPITRE Ier. — Des aides du portefeuille intégré pour le porteur de projet

Art. 3. La demande de chèque du ou des porteurs de projet contient au minimum les informations visées à
l’annexe 1.

La convention entre le ou les porteurs de projet et le prestataire de services contient au minimum les informations
visées à l’annexe 2.

Le rapport de prestations contient au minimum les informations visées à l’annexe 3.

Art. 4. Les aides du portefeuille intégré pour le porteur de projet ne sont pas des aides de minimis.

Section 1re. — Du chèque-conseil à la création d’entreprise

Art. 5. § 1er. Le chèque-conseil à la création d’entreprise a pour finalité de couvrir les frais de conseil d’un porteur
de projet destinés à lui permettre de s’établir comme travailleur indépendant à titre principal ou de créer une des
sociétés commerciales visées à l’article 2 du Code des sociétés et qui correspond à la définition d’une entreprise au sens
de l’annexe Ire du règlement (C.E.) n° 70/2001.

Les coûts admissibles couverts par le conseil à la création d’entreprise relèvent du pilier « conseil » du portefeuille
électronique de l’entreprise.

§ 2. Les types de coûts admissibles au travers du chèque-conseil à la création d’entreprise sont les coûts relatifs :

1° aux frais de consultance liés à l’étude de faisabilité, l’établissement d’un plan d’affaires, du choix d’une structure
juridique;

L’aide représente maximum septante-cinq pourcent du montant total des coûts admissibles et le montant maximal
de l’intervention publique dans la prise en charge des coûts admissibles est de 5.000 euros par année et de 15.000 euros
sur trois années.

Les prestations de services doivent être réalisées dans les six mois à dater de la recevabilité du dossier;

2° aux frais de consultance complémentaires liés au projet, lorsque la viabilité du projet est déterminée, et liés
notamment à la validation du procédé, produit ou service développé via la réalisation d’essais et d’analyses, bilans
énergétiques, l’élaboration de méthodes de contrôle spécifiques, l’optimisation de protocoles d’essais et leur validation.

L’aide représente maximum septante-cinq pourcent du montant total des coûts admissibles et le montant maximal
de l’intervention publique dans la prise en charge des coûts admissibles est de 15.000 euros sur trois années.

Les prestations de services doivent être réalisées dans les vingt-quatre mois à dater de la recevabilité du dossier;

3° à la réalisation de prototypes en vue de la réalisation de tests en laboratoire.

L’aide représente maximum septante-cinq pourcent du montant total des coûts admissibles et le montant maximal
de l’intervention publique dans la prise en charge des coûts admissibles est de 15.000 euros sur trois années.

Les prestations de services doivent être réalisées dans les vingt-quatre mois à dater de la recevabilité du dossier;

4° à un plan de communication portant sur l’identité graphique, l’identification de communautés actives, la
recherche de coopérateurs,...

L’aide représente maximum cinquante pourcent du montant total des coûts admissibles et le montant maximal de
l’intervention publique dans la prise en charge des coûts admissibles est de 10.000 euros sur trois années.

Les prestations de services doivent être réalisées dans les douze mois à dater de la recevabilité du dossier.

§ 3. Les coûts admissibles visés au paragraphe 2, peuvent être récurrents à la condition qu’ils ne couvrent pas un
projet identique.

§ 4. Complémentairement à l’article 3, pour le coût admissible visé au paragraphe 2, 2°, le dossier comprend
également l’étude de faisabilité et le plan financier du projet.

§ 5. Le tarif journalier maximum pour les prestations relatives aux coûts admissibles visés au paragraphe 1er est de
750 euros HTVA.
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Art. 6. Les prestataires de services sont, pour les chèques-conseil en création d’entreprise et jusqu’au
31 décembre 2017 :

1° les prestataires de services agréés dans le cadre de l’article 32 du décret et identifiés par la DGO6, les
accompagnateurs agréés dans le cadre du décret visé à l’article 35 du décret et les agences-conseil agréés par la DGO6
pour les coûts admissibles visés à l’article 5, § 2, 1°;

2° les prestataires de services agréés temporairement par la DGO6 pour les coûts admissibles visés à l’article 5, § 2,
2°, 3° et 4°.

A partir du 1er janvier 2018, seuls les prestataires agréés ou labellisés par la DGO6, après avis du centre de
référence, pour les coûts admissibles du chèque-conseil en création d’entreprise, conformément à l’article 10 du décret
et aux articles 12 à 14 de l’arrêté, pourront réaliser les prestations.

Section 2. — Du chèque-coaching à la création d’entreprise

Art. 7. § 1er. Le chèque-coaching à la création d’entreprise a pour finalité de couvrir les frais de coaching d’un
porteur de projet dans le cadre de la mise en œuvre de son projet.

Dans le cadre du chèque-coaching à la création d’entreprise, le porteur de projet doit être intégré aux dispositifs
locaux étudiants-entrepreneurs ou dans les programmes agréés d’accélération et d’accompagnement des start up.

Les coûts admissibles couverts par le coaching à la création d’entreprise relèvent du pilier « coaching » du
portefeuille électronique de l’entreprise.

§ 2. Les types de coûts admissibles au travers du chèque-coaching à la création d’entreprise sont les coûts relatifs :

1° aux frais de coaching liés à la mise en œuvre du projet visant notamment à identifier des clients potentiels;

2° aux frais relatifs au centrage du futur produit ou service sur les attentes du marché.

§ 3. Les coûts admissibles visés au paragraphe 2, ne peuvent être identiques.

L’aide représente maximum septante-cinq pourcent du montant total des coûts admissibles et le montant maximal
de l’intervention publique dans la prise en charge des coûts admissibles est de 15.000 euros sur trois années.

Les prestations de services doivent être réalisées dans les douze mois à dater de la recevabilité du dossier.

§ 4. Le tarif journalier maximum pour les prestations relatives aux coûts admissibles visés au paragraphe 1er est de
750 euros HTVA.

Art. 8. Les prestataires de services sont, pour les chèques-coaching en création d’entreprise et jusqu’au
31 décembre 2017 les prestataires de services agréés temporairement par la DGO6.

A partir du 1er janvier 2018, seuls les prestataires labellisés par la DGO6, après avis du centre de référence, pour
les coûts admissibles du chèque-coaching en création d’entreprise, conformément à l’article 10 du décret et aux articles
12 à 14 de l’arrêté, pourront réaliser les prestations.

CHAPITRE II. — Des aides du portefeuille intégré pour l’entreprise

Section 1re. — Des dispositions communes aux différentes aides du présent chapitre

Art. 9. L’entreprise relevant des secteurs suivants, conformément à l’article 1er, du Règlement de minimis, est
exclue du bénéfice des chèques :

1° le secteur de la pêche et l’aquaculture (code NACE-BEL 2008 : 03.);

2° le secteur de la production primaire de produits agricoles (code NACE-BEL 2008 : 01.1 à 01.5);

3° le secteur de la transformation et de la commercialisation de produits agricoles lorsque :

a) le montant d’aide est fixé sur la base du prix ou de la quantité des produits de ce type achetés à des producteurs
primaires ou mis sur le marché par les entreprises concernées;

b) l’aide est conditionnée au fait d’être partiellement ou entièrement cédée à des producteurs primaires.

Art. 10. La demande de chèque de l’entreprise contient au minimum les informations visées à l’annexe 4.

La convention entre l’entreprise et le prestataire de services contient au minimum les informations visées à
l’annexe 5.

L’attestation de minimis visée à l’annexe 6 est également jointe à la convention.

Le rapport de prestations contient au minimum les informations visées à l’annexe 7.

Section 2. — Du chèque technologique

Art. 11. § 1er. Le chèque technologique a pour finalité de renforcer la recherche, le développement technologique
et l’innovation en favorisant les investissements des entreprises dans la R&D, en développant des liens et des synergies
entre les entreprises, les centres de recherche et développement et le secteur de l’enseignement supérieur.

Les coûts admissibles couverts par le chèque technologique relèvent des piliers « conseil » et « coaching » du
portefeuille électronique de l’entreprise.

§ 2. Les types de coûts admissibles au travers du chèque technologique sont les coûts relatifs :

1° à la phase exploratoire :

a) guidance technologique élargie (sauf numérique);
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b) essais, calculs et analyses préliminaires;

2° à la phase de faisabilité technique :

a) réalisation en tout ou partie d’un cahier des charges en vue de la conception et/ou de l’adaptation de produits,
procédés et services ainsi que l’assistance au choix d’un ou de plusieurs prestataire(s);

b) validation du procédé, produit ou service développé via la réalisation d’essais et d’analyses, bilans énergétiques,
l’élaboration de méthodes de contrôle spécifiques, l’optimisation de protocoles d’essais et leur validation;

c) réalisation de prototype en vue de la réalisation de tests en laboratoire;

d) travaux de recherches liés à l’adaptation des résultats aux spécificités de l’entreprise dans le cas de transfert de
technologie;

3° à la phase de développement de nouveaux produits, procédés et services :

a) réalisation d’études d’évaluation du cycle de vie des nouveaux produits et d’impact en termes de
développement durable des procédés, produits et services développés;

b) accompagnement pour la préparation de l’industrialisation : soutien à l’élaboration du cahier des Charges
techniques, à la conception de flow-sheet de production et schéma d’implantation technique, à la conception du
packaging.

Les prestations doivent s’inscrire totalement dans la stratégie de spécialisation intelligente (S3) approuvée par le
Gouvernement wallon le 3 septembre 2015.

Les projets sélectionnés devront contribuer aux résultats attendus de la mesure 2.2.1.2 du PO FEDER 2014-2020 et
ce dans un calendrier compatible avec celui de la programmation.

Une priorité sera accordée aux projets compatibles avec le respect de la règle de désengagement N+3.

L’impact positif potentiel tant sur les acteurs de l’entreprise que sur les performances de celle-ci en termes de
compétitivité, d’innovation, de développement durable ou d’égalité des chances (critères non cumulatifs) devra être
démontré.

Une priorité sera accordée aux projets dont les résultats ou les retombées mesurables s’inscrivent dans le cours ou
le moyen terme mais en tout cas pas dans un calendrier excédant la durée de la programmation.

§ 3. Les coûts admissibles visés au paragraphe 2, ne peuvent être identiques.

Les prestations de services relatifs aux coûts admissibles visés au paragraphe 2 doivent être réalisées dans les
douze mois à dater de la recevabilité du dossier.

§ 4. L’aide représente maximum septante-cinq pourcent du montant total des coûts admissibles et le montant
maximal de l’intervention publique dans la prise en charge des coûts admissibles, visés au paragraphe 2, est
de 15.000 euros.

Le montant maximal de l’intervention publique dans le cadre du chèque-technologique est également
de 15.000 euros par année.

§ 5. Le montant maximal de l’intervention publique dans le cadre du chèque-technologique est de 45.000 euros sur
trois années.

§ 6. Complémentairement à l’article 10, l’entreprise joint à la convention l’attestation PME visée à l’annexe 10.

Art. 12. Les prestataires de services doivent être, soit des centres de recherche agréés au sens de l’arrêté du
Gouvernement wallon du 18 septembre 2008 relatif au soutien de la recherche, du développement et de l’innovation
en Wallonie, soit des centres de recherche disposant d’une personnalité juridique distincte, qui dépend d’une ou
plusieurs hautes écoles visées par le décret du Conseil de la Communauté française du 5 août 1995 fixant l’organisation
générale de l’enseignement supérieur en hautes écoles ou par le décret du Conseil de la Communauté germanophone
du 27 juin 2005 portant création d’une haute école autonome dont la liste figure à l’annexe 8.

Le prestataire ne peut sous-traiter certaines parties de la prestation que si elles sont nécessaires à la bonne
réalisation de celle-ci et s’il n’est pas en mesure de la réaliser lui-même. Les parties sous-traitées ne peuvent représenter
plus de 15% du prix de la prestation.

Art. 13. Le chèque technologique fait l’objet d’un cofinancement européen (FEDER).

Section 3. — Du chèque propriété intellectuelle

Art. 14. § 1er. Le chèque propriété intellectuelle a pour finalité de favoriser l’utilisation de l’information brevet
(scientifique et stratégique) à des fins de développement technologique.

Les coûts admissibles couverts par le chèque propriété intellectuelle relèvent du pilier « conseil » du portefeuille
électronique de l’entreprise.

§ 2. Les types de coûts admissibles au travers du chèque propriété intellectuelle sont les coûts relatifs :

1° à la recherche de nouveauté à finalité de brevetabilité : menée avant le dépôt d’une demande de brevet, elle
permet de déterminer si l’invention est brevetable et si l’invention a été divulguée avant une date critique.

Elle consiste donc à déterminer l’état de la technique avec une intervention publique maximale de 3.000 euros par
prestation;
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2° à la recherche à finalité de liberté d’exploitation : cette recherche, la plus complète possible, vise à vérifier si un
produit ou un procédé est libre d’exploitation sur le marché.

Elle doit être réalisée au moment où la caractérisation technique du produit, du procédé, de la composition, ... et
être arrêtée, idéalement juste avant la mise sur le marché.

L’intervention publique maximale est de 6.000 euros par prestation;

3° à la recherche pour opposition : il s’agit d’une recherche qui vise à identifier des documents susceptibles
d’antérioriser l’invention protégée par un brevet délivré.

Elle vise donc à invalider les revendications par rapport à l’état de la technique avec une intervention publique
maximale de 6.000 euros par prestation;

4° à l’état de l’art : il s’agit d’une recherche complète de tous les brevets et documents de la littérature (hors
brevets).

Elle ne se focalise pas sur une seule invention, mais rassemble toutes les références qui ont trait à un domaine
technique donné avec une intervention publique maximale de 3.000 euros par prestation;

5° à la cartographie brevet : il s’agit d’une analyse en profondeur de références brevets et non brevets visant à
supporter la prise de décisions stratégiques en matière de business avec une intervention publique maximale
de 7.500 euros par prestation;

6° à la mise en place d’une veille technologique : il s’agit de l’étape de construction d’une veille technologique
incluant les brevets et adaptée au business de l’entreprise demandeuse sans pour autant en assurer le suivi avec une
intervention publique maximale de 1.500 euros par prestation.

Les prestations doivent s’inscrire totalement dans la stratégie de spécialisation intelligente (S3) approuvée par le
Gouvernement wallon le 3 septembre 2015.

Les projets sélectionnés devront contribuer aux résultats attendus de la mesure 2.2.1.2 du PO FEDER 2014-2020 et
ce dans un calendrier compatible avec celui de la programmation.

Une priorité sera accordée aux projets compatibles avec le respect de la règle de désengagement N+3.

L’impact positif potentiel tant sur les acteurs de l’entreprise que sur les performances de celle-ci en termes de
compétitivité, d’innovation, de développement durable ou d’égalité des chances (critères non cumulatifs) devra être
démontré.

Une priorité sera accordée aux projets dont les résultats ou les retombées mesurables s’inscrivent dans le cours ou
le moyen terme mais en tout cas pas dans un calendrier excédant la durée de la programmation.

§ 3. Les coûts admissibles visés au paragraphe 2, ne peuvent être identiques.

Les prestations de services relatifs aux coûts admissibles visés au paragraphe 2 doivent être réalisées dans les six
mois à dater de la recevabilité du dossier.

§ 4. L’aide représente maximum septante-cinq pourcent du montant total des coûts admissibles et le montant
maximal de l’intervention publique dans la prise en charge des coûts admissibles visés au paragraphe 2, est
de 15.000 euros.

Le montant maximal de l’intervention publique dans le cadre du chèque propriété intellectuelle est également de
15.000 euros par année.

§ 5. Le montant maximal de l’intervention publique dans le cadre du chèque propriété intellectuelle est
de 45.000 euros sur trois années.

§ 6. Complémentairement à l’article 10, l’entreprise joint à la convention l’attestation PME visée à l’annexe 10.

Art. 15. Les prestataires de services sont, soit l’Office belge de la propriété intellectuelle (OPRI), soit un PATLIB
(patent information centre), soit un mandataire agréé en matière de brevets d’invention.

Le prestataire de service ne peut sous-traiter la prestation.

Art. 16. Ce chèque fait l’objet d’un cofinancement européen (FEDER).

Section 4. — Du chèque excellence opérationnelle

Art. 17. Outre les secteurs exclus à l’article 9, sont également exclus les secteurs visés à l’annexe 9.

Art. 18. § 1er. Le chèque excellence opérationnelle a pour finalité de favoriser les méthodes et pratiques visant à
améliorer les performances de l’entreprise à tous niveaux et au bénéfice de l’ensemble des parties prenantes : clients,
travailleurs, fournisseurs, partenaires et actionnaires.
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Les coûts admissibles couverts par le chèque excellence opérationnelle relèvent des piliers « formation », « conseil »
et « coaching » du portefeuille électronique de l’entreprise.

§ 2. Les types de coûts admissibles au travers du chèque excellence opérationnelle sont les coûts relatifs :

1° à l’analyse de la situation de l’entreprise, l’établissement des propositions détaillant les progrès accessibles, les
effets attendus en termes de qualité, service, coûts et de produits ″intelligents″ (smart products) y compris par le
numérique et l’établissement d’un plan de mise en œuvre de l’audit :

Type Intensité d’aide
maximale

Intervent ion
publique maxi-
male par coût
admissible

Durée durant
laquelle peu-
vent être effec-
tuées les presta-
tions

Intervent ion
publique maxi-
male par année

Intervent ion
publique maxi-
male sur trois
années

Entreprise 50 % 15.000 euros

six mois à dater
de la recevabi-
lité du dossier

30.000 euros 30.000 euros

Starter 75 % 15.000 euros

Microentreprise 75 % 15.000 euros

Entreprise en
trajectoire de
croissance

75 % 15.000 euros

2° aux formations allant de l’initiation à l’expertise, à la pratique et aux méthodes de l’Excellence opérationnelle,
aux principes d’amélioration des processus en favorisant la mise en situation et le recours à des cas réels (minimum 50
pourcent du temps de la formation) :

Type Intensité d’aide
maximale

Intervent ion
publique maxi-
male par coût
admissible

Durée durant
laquelle peu-
vent être effec-
tuées les presta-
tions

Intervent ion
publique maxi-
male par année

Intervent ion
publique maxi-
male sur trois
années

Entreprise 50 % 10.000 euros

douze mois à
dater de la rece-
vabilité du dos-
sier

20.000 euros 20.000 euros

Starter 75 % 10.000 euros

Microentreprise 75 % 10.000 euros

Entreprise en
trajectoire de
croissance

75 % 10.000 euros

3° à l’accompagnement de l’entreprise dans la mise en œuvre d’un plan d’excellence opérationnelle :

Type Intensité d’aide
maximale

Intervent ion
publique maxi-
male par coût
admissible

Durée durant
laquelle peu-
vent être effec-
tuées les presta-
tions

Intervent ion
publique maxi-
male par année

Intervent ion
publique maxi-
male sur trois
années

Entreprise 50 % 60.000 euros

Vingt -quatre
mois à dater de
la recevabilité
du dossier

60.000 euros 60.000 euros

Starter 75 % 60.000 euros

Microentreprise 75 % 60.000 euros

Entreprise en
trajectoire de
croissance

75 % 60.000 euros

§ 3. Le tarif journalier maximum pour les prestations relatives aux coûts admissibles visés au paragraphe 2 est de
750 euros HTVA.

§ 4. Complémentairement à l’article 10, l’entreprise joint à la convention l’attestation PME déterminée par la DGO6.

Art. 19. Les prestataires de services sont, pour les chèques excellence opérationnelle et jusqu’au 31 décembre 2017,
les prestataires de services agréés dans le cadre de l’article 32 du décret.

A partir du 1er janvier 2018, seuls les prestataires labellisés pour coûts admissibles du chèque excellence
opérationnelle, conformément à l’article 10 du décret et aux articles 12 à 14 de l’arrêté, pourront réaliser les prestations.

Section 5. — Du chèque consultance stratégique

Art. 20. Outre les secteurs exclus à l’article 9, sont également exclus, pour les types de coûts admissibles visés à
l’article 21, § 2, 1° et 2°, les secteurs visés à l’annexe 9.
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Art. 21. § 1er. Le chèque consultance stratégique a pour finalité de favoriser l’analyse stratégique de l’entreprise
- ses points forts et ses points faibles - dans l’optique de développer et d’améliorer ses performances commerciales et
de marketing.

Les coûts admissibles couverts par le chèque consultance stratégique relèvent des piliers « formation » et « conseil »
du portefeuille électronique de l’entreprise.

§ 2. Les types de coûts admissibles au travers du chèque consultance stratégique sont les coûts relatifs :

1° à l’amélioration ou le développement des méthodes commerciales et de marketing, en ce compris au moyen du
numérique (repositionnement de l’entreprise sur son marché) et du design :

Type Intensité d’aide
maximale

Intervent ion
publique maxi-
male par coût
admissible

Durée durant
laquelle peu-
vent être effec-
tuées les presta-
tions

Intervent ion
publique maxi-
male par année

Intervent ion
publique maxi-
male sur trois
années

Entreprise 50 % 20.000 euros

douze mois à
dater de la rece-
vabilité du dos-
sier

20.000 euros 40.000 euros

Starter 75 % 20.000 euros

Microentreprise 75 % 20.000 euros

Entreprise en
trajectoire de
croissance

75 % 20.000 euros

2° à l’apport d’une différenciation significative aux produits ou aux services sur le plan commercial, en ce compris
le développement de nouveaux business modèles :

Type Intensité d’aide
maximale

Intervent ion
publique maxi-
male par coût
admissible

Durée durant
laquelle peu-
vent être effec-
tuées les presta-
tions

Intervent ion
publique maxi-
male par année

Intervent ion
publique maxi-
male sur trois
années

Entreprise 50 % 20.000 euros

douze mois à
dater de la rece-
vabilité du dos-
sier

20.000 euros 40.000 euros

Starter 75 % 20.000 euros

Microentreprise 75 % 20.000 euros

Entreprise en
trajectoire de
croissance

75 % 20.000 euros

3° aux formations à la pratique des marchés publics, visant notamment à l’amélioration de la détection des
opportunités ainsi que des offres en favorisant la mise en situation.

Les prestations de services doivent être réalisées dans les douze mois à dater de la recevabilité du dossier.
L’aide représente maximum cinquante pourcent du montant total des coûts admissibles et le montant maximal de

l’intervention publique dans la prise en charge des coûts admissibles est de 5.000 euros sur trois années;
4° aux conseils spécialisés en marchés publics afin d’améliorer la qualité des services offres déposées :

Type Intensité d’aide
maximale

Intervent ion
publique maxi-
male par coût
admissible

Durée durant
laquelle peu-
vent être effec-
tuées les presta-
tions

Intervent ion
publique maxi-
male par année

Intervent ion
publique maxi-
male sur trois
années

Entreprise 50 % 10.000 euros douze mois à
dater de la rece-
vabilité du dos-
sier

10.000 euros 20.000 euros
Microentreprise 75 % 10.000 euros

§ 3. Les coûts admissibles visés au paragraphe 2, ne peuvent être identiques.
§ 4. Le tarif journalier maximum pour les prestations relatives aux coûts admissibles visés au paragraphe 2 est de

750 euros HTVA.
§ 5. Complémentairement à l’article 9, l’entreprise joint à la convention l’attestation PME déterminée par la DGO6.

Art. 22. Les prestataires de services sont, pour les chèques consultance stratégique et jusqu’au 31 décembre 2017 :

1° les prestataires de services agréés dans le cadre de l’article 32 du décret pour les coûts admissibles visés à l’article
21, § 2, 1° et 2°;

2° les prestataires de services agréés temporairement par la DGO6 pour les coûts admissibles visés à l’article 21,
§ 2, 3° et 4°.

A partir du 1er janvier 2018, seuls les prestataires labellisés pour les coûts admissibles du chèque consultance
stratégique, conformément à l’article 10 du décret et aux articles 12 à 14 de l’arrêté, pourront réaliser les prestations.
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Section 6. — Du chèque à la transformation digitale et à la politique de cyber sécurité

Art. 23. Outre les secteurs exclus à l’article 9, sont également exclus pour les secteurs visés suivants :

1° 61.10;

2° 61.20;

3° 61.30;

4° 62.01;

5° 62.02;

6° 62.03;

7° 62.09;

8° 63.12.

Art. 24. § 1er. Le chèque à la transformation digitale et à la politique de cyber sécurité a pour finalité d’accroître
la maturité numérique des entreprises en vue d’améliorer leur compétitivité et leur pérennité ainsi que favoriser
l’émergence et la diffusion d’un label cyber-sécurité au sein des entreprises wallonnes.

Les coûts admissibles couverts par le chèque à la transformation digitale et à la politique de cyber sécurité relèvent
des piliers « conseil » et « coaching » du portefeuille électronique de l’entreprise.

§ 2. Les types de coûts admissibles au travers du chèque à la transformation digitale et à la politique de cyber
sécurité sont les coûts relatifs :

1° à l’analyse des besoins en termes de développement numérique de l’entreprise (audit de maturité et de
transformation numérique) :

Type Intensité d’aide
maximale

Intervent ion
publique maxi-
male par coût
admissible

Durée durant
laquelle peu-
vent être effec-
tuées les presta-
tions

Intervent ion
publique maxi-
male par année

Intervent ion
publique maxi-
male sur trois
années

Entreprise 50 % 10.000 euros douze mois à
dater de la rece-
vabilité du dos-
sier

20.000 euros 20.000 euros

Starter 75 % 15.000 euros
30.000 euros 30.000 euros

Microentreprise 75 % 15.000 euros

2° à l’accompagnement de l’entreprise dans la mise en œuvre des besoins découlant de l’audit de maturité et de
transformation numérique :

Type Intensité d’aide
maximale

Intervent ion
publique maxi-
male par coût
admissible

Durée durant
laquelle peu-
vent être effec-
tuées les presta-
tions

Intervent ion
publique maxi-
male par année

Intervent ion
publique maxi-
male sur trois
années

Entreprise 50 % 20.000 euros douze mois à
dater de la rece-
vabilité du dos-
sier

40.000 euros 60.000 euros

Starter 75 % 30.000 euros
60.000 euros 60.000 euros

Microentreprise 75 % 30.000 euros

3° à la mise en place d’une politique de cyber-sécurité (depuis l’audit jusqu’à la préparation du cahier des charges) :

Type Intensité d’aide
maximale

Intervent ion
publique maxi-
male par coût
admissible

Durée durant
laquelle peu-
vent être effec-
tuées les presta-
tions

Intervent ion
publique maxi-
male par coût
admissible par
année

Intervent ion
publique maxi-
male par type de
prestation sur
trois années

Entreprise 50 % 10.000 euros six mois à dater
de la recevabi-
lité du dossier

20.000 euros 20.000 euros
Microentreprise 75 % 10.000 euros

4° à la prise en charge de l’inscription et de l’abonnement aux espaces de co-working installés sur le territoire
wallon.

L’aide, réservée aux starters, représente maximum cinquante pourcent du montant total des coûts admissibles et
le montant maximal de l’intervention publique dans la prise en charge des coûts admissibles est de 1.500 euros par
année et de 3.000 euros sur trois années;

5° à l’audit et évaluation de la situation de l’entreprise en termes de cyber sécurité en vue de l’obtention d’un label.
L’aide représente maximum septante-cinq pourcent du montant total des coûts admissibles et le montant maximal

de l’intervention publique dans la prise en charge des coûts admissibles est de 2.500 euros sur trois années.
Les prestations de services doivent être réalisées dans les trois mois à dater de la recevabilité du dossier.
§ 3. Les coûts admissibles visés au paragraphe 2, ne peuvent être identiques.
§ 4. Complémentairement à l’article 10, pour le coût admissible visé au paragraphe 2, 2°, le dossier comprend

également l’audit de maturité et de transformation numérique.
§ 5. Complémentairement à l’article 10, l’entreprise joint à la convention l’attestation PME déterminée par la DGO6.

Art. 25. Les prestataires de services sont, pour les chèques à la transformation digitale et à la politique de cyber
sécurité et jusqu’au 31 décembre 2017 :

1° les prestataires de services agréés dans le cadre de l’article 34 du décret pour les coûts admissibles visés à
l’article 24, § 2, 1° et 2°;
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2° les prestataires de services agréés temporairement par la DGO6 pour les coûts admissibles visés à l’article 24,
§ 2, 3° et 5°;

3° les espaces de co-working reconnus par le Gouvernement wallon pour les coûts admissibles visés à l’article 24,
§ 2, 4°.

A partir du 1er janvier 2018 et à l’exception des espaces de co-working reconnus par le Gouvernement wallon, seuls
les prestataires labellisés par la DGO6, après avis du centre de référence, pour les coûts admissibles du chèque à la
transformation digitale et à la politique de cyber sécurité, conformément à l’article 10 du décret et aux articles 12 à 14
de l’arrêté, pourront réaliser les prestations.

Section 7. — Du chèque à la transmission d’entreprise

Art. 26. Outre les secteurs exclus à l’article 9, pour les coûts admissibles visés à l’article 27, § 2, 2°, sont également
exclus les secteurs visés à l’annexe 9.

Art. 27. § 1er. Le chèque à la transmission d’entreprise a pour finalité de favoriser la transmission de l’entreprise
par un cédant ou un repreneur.

Les coûts admissibles couverts par le chèque à la transmission d’entreprise relèvent des piliers « conseil » et
« coaching » du portefeuille électronique de l’entreprise.

§ 2. Les types de coûts admissibles au travers du chèque à la transmission d’entreprise sont les coûts relatifs :

1° au diagnostic transmission.

Le diagnostic transmission doit être réalisé dans les six mois à dater de la recevabilité du dossier.

L’aide représente maximum septante-cinq pourcent du montant total des coûts admissibles et le montant maximal
de l’intervention publique dans la prise en charge des coûts admissibles est de 3.500 euros par année et un montant
maximum de 7.000 euros sur trois années;

2° aux frais de consultance, complémentaire à l’audit transmission, liés à la cession/reprise d’une entreprise tels
que la valorisation de l’entreprise, la recherche d’un repreneur, la réalisation de convention de cession, le conseil
juridique (hors conseil fiscal), la réalisation d’audits financiers, sociaux ou environnementaux,...

Type Intensité d’aide
maximale

Intervent ion
publique maxi-
male par coût
admissible

Durée durant
laquelle peu-
vent être effec-
tuées les presta-
tions

Intervent ion
publique maxi-
male par coût
admissible par
année

Intervent ion
publique maxi-
male par type de
prestation sur
trois années

Entreprise 50 % 15.000 euros Trente-six mois à
dater de la rece-
vabilité du dos-
sier

15.000 euros 15.000 euros
Microentreprise 75 % 15.000 euros

§ 3. Les coûts admissibles visés au paragraphe 2, ne peuvent être identiques et récurrents.
§ 4. Complémentairement à l’article 10, pour le coût admissible visé au § 2, 2°, le dossier comprend également le

diagnostic de transmission.
§ 5. Complémentairement à l’article 10, l’entreprise joint à la convention l’attestation PME déterminée par la DGO6.
§ 6. Dans le cadre du diagnostic de transmission, l’entreprise prend préalablement contact avec la SOWACCESS

qui lui proposera des prestataires de services pour la réalisation du diagnostic.

Art. 28. Les prestataires de services sont, pour les chèques à la transmission d’entreprise et jusqu’au
31 décembre 2017 :

1° les prestataires de services agréés par la SOWACCESS pour les coûts admissibles visés à l’article 27, § 2, 1°;

2° les prestataires de services agréés pour la transmission d’entreprise dans le cadre de l’article 32 du décret ainsi
que les prestataires de services agréés par la SOWACCESS pour les coûts admissibles visés à l’article 27, § 2, 2°.

A partir du 1er janvier 2018, seuls les prestataires labellisés par la DGO6, après avis du centre de référence, pour
les coûts admissibles du chèque à la transmission d’entreprise, conformément à l’article 10 du décret et aux articles 12
à 14 de l’arrêté et après avis spécifique de la SOWACCESS, pourront réaliser les prestations.

Titre 3. — Les chèques en développement international du portefeuille intégré gérés
par l’Agence wallonne à l’Exportation et aux Investissements étrangers

CHAPITRE Ier. — Dispositions générales

Art. 29. Pour l’application du présent titre, on entend par

1° un trader : toute entreprise se livrant exclusivement à des activités d’import-export, de distribution, de
commercialisation ou de vente, ces activités portant chaque fois sur des biens ou services produits principalement hors
du territoire de la Région wallonne;

2° les chèques en développement à l’international : moyens de paiement électronique dématérialisés servant à
rémunérer les services effectués par les prestataires de services labellisés par l’AWEX, après avis du centre de référence,
qui accompagnent et guident les entreprises dans leur développement à l’international et qui portent sur :

a) le support consultance : conseils en commerce extérieur, design à l’exportation et en webmarketing;

b) le coaching en partenariat à l’international;

c) les conseils en expertise marchés à l’international;

d) les formations linguistiques.

Art. 30. Les chèques au développement international sont des aides de minimis au sens du Règlement (UE)
n°1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du Traité sur le
fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis.

Conformément à l’article 1er, 1, d), du Règlement de minimis, elles ne peuvent servir à financer la mise en place et
le fonctionnement d’un réseau de distribution ou d’autres dépenses courantes liées à l’activité d’exportation.
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CHAPITRE II. — Conditions communes aux chèques en développement international

Art. 31. Les chèques au développement international sont réservés aux entreprises pour le développement
d’activités tournées vers l’international.

Un prestataire de service ne peut réaliser une prestation visée par le présent titre pour une entreprise dans laquelle
il est impliqué de quelque manière que soit dans la gestion et/ou le contrôle.

Art. 32. § 1er. L’entreprise qui souhaite bénéficier des chèques en développement international exerce une activité
qui ne fait pas partie d’un des secteurs exclus suivants, conformément à l’article 1er du Règlement de minimis :

1° le secteur de la pêche et l’aquaculture (code NACE-BEL 2008 : 03.);

2° le secteur de la production primaire de produits agricoles (code NACE-BEL 2008 : 01.1 à 01.5);

3° le secteur de la transformation et de la commercialisation de produits agricoles lorsque :

a) le montant d’aide est fixé sur la base du prix ou de la quantité des produits de ce type achetés à des producteurs
primaires ou mis sur le marché par les entreprises concernées;

b) l’aide est conditionnée au fait d’être partiellement ou entièrement cédée à des producteurs primaires.

§ 2. L’entreprise qui souhaite bénéficier des chèques en développement à l’international ne peut être un trader ou
une société holding.

Art. 33. La demande de chèque en développement international contient au minimum les informations visées à
l’annexe 4.

La convention entre l’entreprise et le prestataire de services contient au minimum les informations visées à
l’annexe 5.

L’attestation de minimis visée à l’annexe 6 et l’attestation PME déterminée par l’AWEX sont également jointes à la
convention.

Le rapport de prestations contient au minimum les informations visées à l’annexe 7.

Art. 34. § 1er. L’AWEX apprécie le caractère réaliste de cette valeur ajoutée pour l’économie wallonne, au besoin
en recourant à l’avis des centres régionaux de l’Administration ou de membres de son réseau à l’étranger.

§ 2. Le projet à l’international doit être conforme aux normes nationales et internationales applicables au secteur
professionnel de l’entreprise, y compris les éventuelles règles déontologiques.

Art. 35. Les coûts admissibles couverts par le chèque en développement international ne peuvent être identiques
avec une autre aide, quels qu’en soient la source, la forme et le but, concernant les mêmes coûts admissibles si par ce
cumul l’intensité de l’aide est dépassée.

CHAPITRE III. — Conditions spécifiques aux aides des chèques en développement international

Section 1re — Conditions propres aux aides du support consultance

Art. 36. § 1er. Les aides visées par les chèques du portefeuille électronique de la présente section couvrent les coûts
admissibles des aides du support consultance liés à des services de conseils en commerce extérieur, en webmarketing
ou en design à l’exportation nécessaires au lancement d’un nouveau produit ou au lancement d’un produit existant sur
un nouveau marché à l’étranger.

§ 2. Les services de conseils en commerce extérieur portent sur:

- la mise en place ou la restructuration d’un service export;

- la réalisation d’études de marché et de prospection commerciale;

- l’acquisition de techniques de participation à des appels d’offres et financement internationaux;

- la recherche de partenaires et la conclusion de partenariats internationaux.

§ 3. Les services de conseils en webmarketing portent sur les prestations d’analyse et de conseils destinés à
l’élaboration d’une stratégie web orientée export.

§ 4. Les services de conseils en design à l’exportation portent sur :

- le développement de l’image de marque de l’entreprise et des produits/services à l’export;

- le développement d’une charte graphique à l’export;

- l’adaptation du design de produits et de services existants aux spécificités de marchés étrangers.

Art. 37. Les coûts admissibles sont uniquement les honoraires du ou des prestataires de services que l’entreprise
choisit parmi les experts labellisés par l’AWEX, après avis du Centre de référence, et qu’elle propose à l’entreprise.

Le coût total de la consultance doit être inférieur à la somme des fonds propres et des dettes de plus d’un an de
l’entreprise.

Le ou les prestataires de service choisis pour réaliser la prestation ne peuvent avoir déjà travaillé pour l’entreprise
dans le cadre d’une autre mission subventionnée par l’AWEX ou par la Région wallonne.

Les missions subventionnées par l’AWEX ou par la Région wallonne avant l’entrée en vigueur du présent arrêté
sont prises en compte pour l’application de cette règle.

L’AWEX peut accorder une dérogation à la règle visée à l’alinéa précédent s’il n’y a pas d’autres experts agréés
disponibles pour le projet de l’entreprise.

Art. 38. Les prestations de conseils en commerce extérieur, en webmarketing ou en design à l’exportation doivent
être réalisées dans un délai de vingt-quatre mois à dater de la recevabilité du dossier.

Art. 39. § 1er Le pourcentage de l’aide relative aux coûts admissibles de la présente section est de cinquante
pourcent.

La quote-part de l’entreprise dans la prise en charge des coûts admissibles est de cinquante pourcent.

§ 2. Le tarif journalier maximum pour les prestations relatives aux coûts admissibles visés à la présente section est
de 750 euros HTVA.
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§ 3. En cas de recours aux experts labellisés dans le domaine de la consultance en webmarketing, la subvention ne
peut couvrir plus de cinq jours de travail.

§ 4. L’intervention publique pour les aides du support consultance ne peut dépasser le plafond de 25.000 euros sur
trois ans par entreprise.

Ce plafond est porté à 37.500 euros sur trois ans par entreprise, lorsque l’entreprise est une starter.

Art. 40. Les prestataires de service labellisés proposent des services dans les domaines de la consultance en
commerce extérieur, en webmarketing et en design à l’international.

Section 2. — Conditions propres au coaching en partenariat international

Art. 41. L’aide visée par la présente section, couvre les coûts admissibles d’un coach en partenariat international
que l’entreprise choisit parmi la liste des coaches labellisés par l’AWEX, après avis du centre de référence.

Les coûts admissibles sont les honoraires, hors T.V.A., du ou des coaches choisis par l’entreprise.

Lors de l’utilisation des chèques pour un projet à l’international déterminé, l’entreprise ne peut recourir à plus de
deux coaches différents par an.

Art. 42. Les prestations de coaching en partenariat à l’international doivent être réalisées dans un délai de douze
mois à dater de la recevabilité du dossier.

Art. 43. § 1er Le pourcentage de l’aide relatif aux coûts admissibles de la présente section est de cent pourcent.

§ 2. Le tarif journalier maximum pour les prestations relatives aux coûts admissibles visés à la présente section est
de 1.000 euros HTVA.

Une entreprise ne peut obtenir plus de cinq journées de coaching en partenariat à l’international par an.

§ 3. L’intervention publique ne peut dépasser le plafond de 5.000 euros par an et par entreprise et de 15.000 euros
sur trois années.

Section 3. — Conditions propres aux conseils en expertise marchés à l’international

Art. 44. L’aide de la présente section couvre les coûts admissibles d’experts agréés sollicités pour une intervention
ponctuelle liée à un projet à l’international, à savoir la mise au point d’un plan stratégique à l’international ou la
résolution d’un problème spécifique à l’international notamment en matières juridique, logistique, communication et
webmarketing.

Les coûts admissibles sont uniquement les honoraires, hors T.V.A., du ou des experts marchés à l’international que
l’entreprise choisit parmi les experts labellisés et que l’Administration propose à l’entreprise.

Art. 45. Les prestations d’expertise marchés à l’international doivent être réalisées dans un délai de six mois à
dater de la recevabilité du dossier.

Art. 46. § 1er. Le pourcentage de l’aide relatif aux coûts admissibles de la présente section est de cent pourcent.

§ 2. Le tarif journalier maximum pour les prestations relatives aux coûts admissibles visés à la présente section est
de 750 euros HTVA.

La prestation ne peut porter sur une intervention représentant plus de trois jours de travail par année.

§ 3. L’intervention publique ne peut dépasser le plafond de 2.250 euros par an et par entreprise et de 6.750 euros
sur trois années.

Art. 47. L’entreprise qui sollicite une subvention visée par la présente section doit en outre être une
microentreprise.

Section 4. — Conditions propres aux formations linguistiques

Art. 48. L’aide couvre les coûts admissibles liés à des formations linguistiques destinées à prospecter efficacement
les marchés à l’international.

Les coûts admissibles sont le total du prix payé au(x) formateur(s), hors T.V.A.

Le ou les formateurs doivent en outre être labellisés par l’AWEX, après avis du centre de référence.

L’AWEX fixe les conditions complémentaires de labellisation des formateurs linguistiques. Celles-ci sont publiées
sur son site internet.

Art. 49. Les formations linguistiques doivent être réalisées dans un délai de douze mois à dater de la recevabilité
du dossier.

Art. 50. § 1er. Le pourcentage de l’aide relative aux coûts admissibles de la présente section est de cinquante
pourcent.

La quote-part de l’entreprise dans la prise en charge des coûts admissibles est de cinquante pourcent.

§ 2. L’intervention publique ne peut dépasser le plafond de 1.000 euros par an et par entreprise et 3.000 euros sur
trois années.

Art. 51. Le présent arrêté ministériel produit ses effets le 1er mars 2017.

Par dérogation à l’alinéa 1er :

1° les articles 5 à 6, 11 à 16 et 26 à 28 produisent leurs effets au 1er avril 2017;

2° les articles 7, 8 et 29 à 50 produisent leurs effets au 1er mai 2017.

Namur, le 8 mars 2017.

J.-Cl. MARCOURT
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ÜBERSETZUNG

ÖFFENTLICHER DIENST DER WALLONIE

[C − 2017/70171]
8. MÄRZ 2017 — Ministerieller Erlass zur Teilausführung in den Bereichen Wirtschaft, Innovation und digitale

Technologien des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 23. Februar 2017 zur Ausführung der Kapitel 1, 3
und 4 des Dekrets vom 21. Dezember 2016 zur Gewährung von Beihilfen an Projektträger und kleine und
mittlere Unternehmen als Entgelt für Dienstleistungen zur Förderung des Unternehmertums oder des
Wachstums anhand eines integrierten Portfolios für Beihilfen in der Wallonischen Region, und zur Schaffung
einer Datenbank aus authentischen Quellen in Verbindung mit diesem integrierten Portfolio

Der Minister für Wirtschaft, Industrie, Innovation und digitale Technologien,

Aufgrund des Gesetzes vom 16. Mai 2003 zur Festlegung der für die Haushalte, die Kontrolle der Zuschüsse und
die Buchführung der Gemeinschaften und Regionen sowie für die Organisation der Kontrolle durch den Rechnungshof
geltenden allgemeinen Bestimmungen, Artikel 11 bis 14;

Aufgrund des Dekrets vom 15. Dezember 2011 zur Organisation des Haushaltsplans, der Buchführung und der
Berichterstattung der wallonischen öffentlichen Verwaltungseinheiten, Artikel 57 bis 62;

Aufgrund des Dekrets vom 21. Dezember 2016 zur Gewährung von Beihilfen an Projektträger und kleine und
mittlere Unternehmen als Entgelt für Dienstleistungen zur Förderung des Unternehmertums oder des Wachstums
anhand eines integrierten Portfolios für Beihilfen in der Wallonischen Region, und zur Schaffung einer Datenbank aus
authentischen Quellen in Verbindung mit diesem integrierten Portfolio;

Aufgrund des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 23. Februar 2017 zur Ausführung der Kapitel 1, 3 und 4
des Dekrets vom 21. Dezember 2016 zur Gewährung von Beihilfen an Projektträger und kleine und mittlere
Unternehmen als Entgelt für Dienstleistungen zur Förderung des Unternehmertums oder des Wachstums anhand eines
integrierten Portfolios für Beihilfen in der Wallonischen Region, und zur Schaffung einer Datenbank aus authentischen
Quellen in Verbindung mit diesem integrierten Portfolio;

Aufgrund des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 28. November 2013 zur Organisation der internen
Kontrolle und des internen Audits des Haushalts und der Buchhaltung sowie der Verwaltungs- und Haushaltskon-
trolle;

Aufgrund des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 24. Juli 2014 zur Regelung der Arbeitsweise der
Regierung, Artikel 12 und 19;

Aufgrund des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 26. Januar 2017 zur Festlegung der Verteilung der
Zuständigkeiten unter die Minister und zur Regelung der Unterzeichnung der Urkunden der Regierung;

Aufgrund der am 12. Januar 1973 koordinierten Gesetze über den Staatsrat, insbesondere des Artikels 3 § 1;
Aufgrund der Dringlichkeit;
In der Erwägung, dass das Dekret vom 21. Dezember 2016 zur Gewährung von Beihilfen an Projektträger und

kleine und mittlere Unternehmen als Entgelt für Dienstleistungen zur Förderung des Unternehmertums oder des
Wachstums anhand eines integrierten Portfolios für Beihilfen in der Wallonischen Region, und zur Schaffung einer
Datenbank aus authentischen Quellen in Verbindung mit diesem integrierten Portfolio das Inkrafttreten des
integrierten Beihilfenportfolios auf den 1. März 2017 festlegt;

In der Erwägung, dass der Erlass der Wallonischen Regierung vom 23. Februar 2017 zur Ausführung der Kapitel
1, 3 und 4 des Dekrets vom 21. Dezember 2016 zur Gewährung von Beihilfen an Projektträger und kleine und mittlere
Unternehmen als Entgelt für Dienstleistungen zur Förderung des Unternehmertums oder des Wachstums anhand eines
integrierten Portfolios für Beihilfen in der Wallonischen Region, und zur Schaffung einer Datenbank aus authentischen
Quellen in Verbindung mit diesem integrierten Portfolio, durch vorliegenden Ministeriellen Erlass umgesetzt wird;

In der Erwägung, dass dieser Erlass am 1. März 2017 wirksam wird;
In der Erwägung, dass der vorliegende Ministerielle Erlass ebenfalls am 1. März 2017 wirksam werden muss, um

die Rechtssicherheit des gesamten Regelungspakets sicherzustellen und die konkrete Unterstützung der Projektträger
und Unternehmen zwecks der Förderung des Unternehmertums oder des Wachstums zu ermöglichen, d.h. um einen
Mehrwert für die Wallonische Wirtschaft zu erzeugen, dies insbesondere mit Blick auf die Schaffung oder
Aufrechterhaltung von Arbeitsstellen in der Wallonischen Region, eine wachsende Erzeugung von Gütern und
Erbringung von Dienstleistungen in der Wallonischen Region, oder die Innovation;

Aufgrund der am 22. Februar 2017 abgegebenen Stellungnahme des Finanzinspektors;
Aufgrund des am 23. Februar 2017 gegebenen Einverständnisses des Ministers für Haushalt,

Beschließt:
Titel 1 — Gemeinsame Bestimmungen für den gesamten Erlass

Artikel 1 - Zwecks der Anwendung des vorliegenden Ministeriellen Erlasses gelten folgende Definitionen:

1° Dekret: das Dekret vom 21. Dezember 2016 zur Gewährung von Beihilfen an Projektträger und kleine und
mittlere Unternehmen als Entgelt für Dienstleistungen zur Förderung des Unternehmertums oder des Wachstums
anhand eines integrierten Portfolios für Beihilfen in der Wallonischen Region, und zur Schaffung einer Datenbank aus
authentischen Quellen in Verbindung mit diesem integrierten Portfolio;

2° Erlass: der Erlass der Wallonischen Regierung vom 23. Februar 2017 zur Ausführung der Kapitel 1, 3 und 4 des
Dekrets vom 21. Dezember 2016 zur Gewährung von Beihilfen an Projektträger und kleine und mittlere Unternehmen
als Entgelt für Dienstleistungen zur Förderung des Unternehmertums oder des Wachstums anhand eines integrierten
Portfolios für Beihilfen in der Wallonischen Region, und zur Schaffung einer Datenbank aus authentischen Quellen in
Verbindung mit diesem integrierten Portfolio;

3° Minister: der Minister für Wirtschaft, Industrie, Innovation und digitale Technologien;

4° OGD6: die operative Generaldirektion Wirtschaft, Beschäftigung und Forschung des öffentlichen Dienstes der
Wallonie.

5° AWEX: die Wallonische Agentur für Export und ausländische Investitionen (″Agence wallonne à l’exportation
et aux investissements étrangers″);

6° entscheidungsfähige Kontaktperson der Verwaltung: jeder von der Generaldirektorin der OGD6 benannte
Bedienstete der Stufe A nach der im Erlass vom 18. Dezember 2003 zur Festlegung des Kodex des wallonischen
öffentlichen Dienstes gegebenen Definition ;
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7° entscheidungsfähige Kontaktperson der AWEX: jeder von der Generalverwalterin der AWEX benannte
Bedienstete der Stufe A oder B nach der im Erlass vom 18. Dezember 2003 zur Festlegung des Kodex des wallonischen
öffentlichen Dienstes gegebenen Definition;

6° auskunftsfähige Kontaktperson der Verwaltung: jeder von der Generaldirektorin der OGD6 benannte
Bedienstete der Stufe A, B, C oder D nach der im Erlass vom 18. Dezember 2003 zur Festlegung des Kodex des
wallonischen öffentlichen Dienstes gegebenen Definition;

9° auskunftsfähige Kontaktperson der AWEX: jeder von der Generalverwalterin der AWEX benannte Bedienstete
der Stufe A, B, C oder D nach der im Erlass vom 18. Dezember 2003 zur Festlegung des Kodex des wallonischen
öffentlichen Dienstes gegebenen Definition;

10° Internetplattform: die webbasierte Anwendung www.cheques-entreprises.be.

Art. 2 - § 1. Die Beihilfen des integrierten Portfolios, für die der Minister zuständig ist, sind die Folgenden:

1° der Beratungsscheck zur Unternehmensgründung;

2° der Coaching-Scheck zur Unternehmensgründung;

3° der Technologie-Scheck;

4° der Scheck ″geistiges Eigentum″;

5° der Scheck ″operative Exzellenz″;

6° der Scheck ″strategisches Consulting″;

7° der Scheck für die digitale Transformation und die Cyber-Sicherheit;

8° der Scheck für die Unternehmensübertragung;

9° der Scheck für die internationale Expansion.

§ 2. Die Akten in Bezug auf die Beihilfen des integrierten Portfolios werden von den auskunftsfähigen
Kontaktpersonen bearbeitet.

Die Entscheidungen in Sachen Beihilfefähigkeit, Zahlung, Kontrolle und Beitreibung der Beihilfen des integrierten
Portfolios werden von den entscheidungsfähigen Kontaktpersonen bearbeitet.

Titel 2 — Beihilfen des integrierten Portfolios, die von der operativen Generaldirektion Wirtschaft,
Beschäftigung und Forschung des öffentlichen Dienstes der Wallonie verwaltet werden

KAPITEL I — Für den Projektträger bestimmte Beihilfen des integrierten Portfolios

Art. 3 - Der Scheckantrag des oder der Projektträger enthält mindestens die in Anhang 1 aufgeführten
Informationen.

Die Vereinbarung zwischen dem oder den Projektträgern und dem Diensteanbieter enthält mindestens die in
Anhang 2 aufgeführten Informationen.

Der Leistungsbericht enthält mindestens die in Anhang 3 aufgeführten Informationen.

Art. 4 - Die für den Projektträger bestimmten Beihilfen des integrierten Portfolios gelten nicht als De-Minimis-
Beihilfen.

Abschnitt 1 — Der Beratungsscheck zur Unternehmensgründung

Art. 5 - § 1. Der Beratungsscheck zur Unternehmensgründung dient zur Deckung der Beratungskosten eines
Projektträgers, die darauf abzielen, ihm die Niederlassung als hauptberuflicher Selbstständiger oder die Gründung
einer der in Artikel 2 des Gesellschaftsgesetzbuches genannten Handelsgesellschaften (wobei diese Gesellschaft der
Definition eines Unternehmens nach Anhang I der Verordnung EG 70/2001 entspricht) zu ermöglichen.

Die beihilfefähigen Kosten, die mit dem Beratungsscheck zur Unternehmensgründung gedeckt werden, fallen
unter den Pfeiler ″Beratung″ des elektronischen Portfolios des Unternehmens.

§ 2. Die mittels des Beratungsschecks zur Unternehmensgründung beihilfefähigen Kosten sind:

1° die Beratungskosten in Verbindung mit der Durchführbarkeitsstudie, der Erstellung des Geschäftsplans, der
Wahl einer Rechtsstruktur;

Die Beihilfe beträgt höchstens fünfundsiebzig Prozent des Gesamtbetrags der beihilfefähigen Kosten, und der
Höchstbetrag der öffentlichen Beteiligung an der Übernahme der beihilfefähigen Kosten ist 5.000 Euro pro Jahr und
15.000 Euro über drei Jahre.

Die Dienstleistungen müssen binnen sechs Monaten ab der Zulässigkeit der Akte erbracht werden;

2° die zusätzlichen Beratungskosten in Verbindung mit dem Projekt, wenn die Tragfähigkeit des Projekts bestimmt
ist; diese Kosten beziehen sich insbesondere auf die Validierung des Prozesses, des Produktes oder der Dienstleistung,
das bzw. die entwickelt wurde, mittels der Durchführung von Versuchen und Analysen, Energiebilanzen, der
Ausarbeitung von spezifischen Kontrollverfahren, der Optimierung von Testprotokollen und ihrer Validierung.

Die Beihilfe beträgt höchstens fünfundsiebzig Prozent des Gesamtbetrags der beihilfefähigen Kosten, und der
Höchstbetrag der öffentlichen Beteiligung an der Übernahme der beihilfefähigen Kosten ist 15.000 Euro über drei Jahre.

Die Dienstleistungen müssen binnen vierundzwanzig Monaten ab der Zulässigkeit der Akte erbracht werden;

3° die Herstellung von Prototypen zwecks der Durchführung von Labortests.

Die Beihilfe beträgt höchstens fünfundsiebzig Prozent des Gesamtbetrags der beihilfefähigen Kosten, und der
Höchstbetrag der öffentlichen Beteiligung an der Übernahme der beihilfefähigen Kosten ist 15.000 Euro über drei Jahre.

Die Dienstleistungen müssen binnen vierundzwanzig Monaten ab der Zulässigkeit der Akte erbracht werden;

4° die Kosten in Bezug auf einen Kommunikationsplan, insbesondere betreffend die grafische Identität, die
Identifizierung von aktiven Gemeinschaften, die Suche nach Kooperatoren, ...

Die Beihilfe beträgt höchstens fünfzig Prozent des Gesamtbetrags der beihilfefähigen Kosten, und der
Höchstbetrag der öffentlichen Beteiligung an der Übernahme der beihilfefähigen Kosten ist 10.000 Euro über drei Jahre.

Die Dienstleistungen müssen binnen zwölf Monaten ab der Zulässigkeit der Akte erbracht werden.
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§ 3. Bei den beihilfefähigen Kosten im Sinne von Paragraf 2 kann es sich um wiederkehrende Kosten handeln,
solange sie nicht ein identisches Projekt betreffen.

§ 4. Was die beihilfefähigen Kosten im Sinne von Paragraf 2 Ziffer 2 betrifft, umfasst die Akte zusätzlich zu Artikel 3
ebenfalls die Durchführbarkeitsstudie und den Finanzplan des Projekts.

§ 5. Der Tageshöchstsatz für Leistungen in Bezug auf die beihilfefähigen Kosten nach Paragraf 1 beläuft sich auf
750 Euro exkl. MwSt.

Art. 6 - Für die Beratungsschecks zur Unternehmensgründung sind die Diensteanbieter bis zum 31. Dezem-
ber 2017:

1° für die beihilfefähigen Kosten nach Artikel 5 § 2 Ziffer 1: die im Rahmen von Artikel 32 des Dekrets zugelassenen
und von der OGD6 identifizierten Diensteanbieter, die im Rahmen des in Artikel 35 des Dekrets erwähnten Dekrets
zugelassenen Begleiter und die von der OGD6 zugelassenen Beratungsagenturen;

2° für die beihilfefähigen Kosten nach Artikel 5 § 2 Ziffern 2, 3 und 4: die von der OGD6 zeitweise zugelassenen
Diensteanbieter.

Ab dem 1. Januar 2018 können nur die nach Stellungnahme des Referenzzentrums von der OGD6 zugelassenen
oder zertifizierten Diensteanbieter für die beihilfefähigen Kosten in Bezug auf Beratungsschecks zur Unternehmens-
gründung nach Artikel 10 des Dekrets und Artikel 12 bis 14 des Erlasses Leistungen erbringen.

Abschnitt 2 — Der Coaching-Scheck zur Unternehmensgründung

Art. 7 - § 1. Der Coaching-Scheck zur Unternehmensgründung dient zur Deckung der Coaching-Kosten eines
Projektträgers im Rahmen der Umsetzung seines Projekts.

Im Rahmen des Coaching-Schecks zur Unternehmensgründung muss der Projektträger in lokalen Plattformen für
Studenten-Unternehmer oder in zugelassenen Programmen zur Beschleunigung und Begleitung von Start-ups
eingegliedert sein.

Die beihilfefähigen Kosten, die mit dem Coaching-Scheck zur Unternehmensgründung gedeckt werden, fallen
unter den Pfeiler ″Coaching″ des elektronischen Portfolios des Unternehmens.

§ 2. Die mittels des Coaching-Schecks zur Unternehmensgründung beihilfefähigen Kosten sind:

1° die Coaching-Kosten in Verbindung mit der Umsetzung des Projekts, die insbesondere auf die Identifizierung
der potentiellen Kunden abzielen;

2° die Kosten in Verbindung mit der Ausrichtung des künftigen Produkts oder der künftigen Dienstleistung auf
die Erwartungen des Marktes.

§ 3. Die beihilfefähigen Kosten im Sinne von Paragraf 2 dürfen nicht identisch sein.

Die Beihilfe beträgt höchstens fünfundsiebzig Prozent des Gesamtbetrags der beihilfefähigen Kosten, und der
Höchstbetrag der öffentlichen Beteiligung an der Übernahme der beihilfefähigen Kosten ist 15.000 Euro über drei Jahre.

Die Dienstleistungen müssen binnen zwölf Monaten ab der Zulässigkeit der Akte erbracht werden.

§ 4. Der Tageshöchstsatz für Leistungen in Bezug auf die beihilfefähigen Kosten nach Paragraf 1 beläuft sich auf
750 Euro exkl. MwSt.

Art. 8 - Für die Coaching-Schecks zur Unternehmensgründung sind die Diensteanbieter bis zum 31. Dezem-
ber 2017 die von der OGD6 zeitweise zugelassenen Diensteanbieter.

Ab dem 1. Januar 2018 können nur dievon der OGD6 nach Stellungnahme des Referenzzentrums zertifizierten
Diensteanbieter für die beihilfefähigen Kosten in Bezug auf Coaching-Schecks zur Unternehmensgründung nach
Artikel 10 des Dekrets und Artikel 12 bis 14 des Erlasses Leistungen erbringen.

KAPITEL II — Für das Unternehmen bestimmte Beihilfen des integrierten Portfolios

Abschnitt 1 — Gemeinsame Bestimmungen für die verschiedenen in vorliegendem Kapitel angeführten Beihilfen

Art. 9 - Das Unternehmen, das nach Artikel 1 der De-Minimis-Verordnung den folgenden Wirtschaftsbereichen
angehört, hat keinen Anspruch auf die Schecks:

1° Fischerei und Aquakultur (NACE-BEL 2008-Kode: 03.) ;

2° Primärerzeugung von landwirtschaftlichen Erzeugnissen (NACE-BEL 2008-Kode: 01.1 bis 01.5);

3° Verarbeitung und Vermarktung landwirtschaftlicher Erzeugnisse, wenn

a) der Betrag der Beihilfe auf der Grundlage des Preises oder der Menge der Produkte dieser Art festgelegt wird,
die bei Primärerzeugern gekauft werden oder von den betreffenden Unternehmen vermarktet werden;

b) die Beihilfe zur Bedingung hat, dass sie teilweise oder ganz Primärerzeugern abgetreten wird.

Art. 10 - Der Scheckantrag des Unternehmens enthält mindestens die in Anhang 4 aufgeführten Informationen.

Die Vereinbarung zwischen dem Unternehmen und dem Diensteanbieter enthält mindestens die in Anhang 5
aufgeführten Informationen.

Die De-Minimis-Bescheinigung nach Anhang 6 wird ebenfalls der Vereinbarung beigefügt.

Der Leistungsbericht enthält mindestens die in Anhang 7 aufgeführten Informationen.

Abschnitt 2 — Der Technologie-Scheck

Art. 11 - § 1. Der Technologie-Scheck dient zur Förderung der Forschung, der technologischen Entwicklung und
der Innovation, indem die Investitionen der Unternehmen in Forschung & Entwicklung unterstützt, und die
Verbindungen und Synergien zwischen Unternehmen, Forschungs- und Entwicklungszentren und dem höheren
Unterrichtswesen entwickelt werden.

Die beihilfefähigen Kosten, die mit dem Technologie-Scheck gedeckt werden, fallen unter die Pfeiler ″Beratung″
und ″Coaching″ des elektronischen Portfolios des Unternehmens.

§ 2. Die mittels des Technologie-Schecks beihilfefähigen Kosten sind:

1° in der Sondierungsphase:

a) erweiterte technologische Betreuung (mit Ausnahme der digitalen Technologie);
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b) anfängliche Versuche, Berechnungen und Analysen;

2° in der Phase der technischen Durchführbarkeit:

a) Erstellung eines Lastenheftes (teilweise oder ganz) zwecks des Entwurfs und/oder der Anpassung von
Produkten, Prozessen und Dienstleistungen sowie Unterstützung bei der Wahl eines oder mehrerer Diensteanbieter;

b) Validierung des Prozesses, des Produktes oder der Dienstleistung, das bzw. die entwickelt wurde, mittels der
Durchführung von Versuchen und Analysen, Energiebilanzen, der Ausarbeitung von spezifischen Kontrollverfahren,
der Optimierung von Testprotokollen und ihrer Validierung;

c) Herstellung von Prototypen zwecks der Durchführung von Labortests;

d) Forschungsarbeiten in Verbindung mit der Anpassung der Ergebnisse an die Besonderheiten des Unternehmens
im Falle eines Technologietransfers;

3° in der Phase der Entwicklung neuer Produkte, Prozesse und Dienstleistungen:

a) Durchführung von Studien zur Bewertung des Lebenszyklus der neuen Produkte und zur Folgenabschätzung
hinsichtlich der Nachhaltigkeit der entwickelten Prozesse, Produkte und Dienstleistungen;

b) Begleitung bei der Vorbereitung der Industrialisierung: Unterstützung bei der Ausarbeitung des technischen
Lastenheftes, bei der Entwicklung von Produktionsflussdiagrammen und technischen Aufstellungsschemen, bei dem
Entwurf der Verpackungsabläufe.

Die Leistungen müssen ganz in die Strategie der intelligenten Spezialisierung (S3) passen, die am 3. Septem-
ber 2015 von der Wallonischen Regierung genehmigt wurde.

Die gewählten Projekte müssen zu den erwarteten Ergebnissen der Maßnahme 2.2.1.2 des operationellen
Programms EFRE 2014-2020 beitragen und dies innerhalb eines mit der Programmplanung vereinbaren Terminplans.

Den Projekten, die die Regel zur Aufhebung der Mittelbindung N+3 beachten, wird der Vorrang gegeben.

Die potentiellen positiven Auswirkungen sowohl auf die Akteure des Unternehmens als auf dessen Leistungen in
Sachen Wettbewerbsfähigkeit, Innovation, Nachhaltigkeit oder Chancengleichheit (nicht kumulative Kriterien) müssen
nachgewiesen werden.

Den Projekten, deren Ergebnisse oder messbare Auswirkungen kurz- oder mittelfristiger Art sind, und auf jeden
Fall in einen Zeitplan passen, der die Dauer der Programmplanung nicht übertrifft, wird der Vorrang gegeben.

§ 3. Die beihilfefähigen Kosten im Sinne von Paragraf 2 dürfen nicht identisch sein.

Die Dienstleistungen in Bezug auf die beihilfefähigen Kosten nach Paragraf 2 müssen binnen zwölf Monaten ab
der Zulässigkeit der Akte erbracht werden.

§ 4. Die Beihilfe beträgt höchstens fünfundsiebzig Prozent des Gesamtbetrags der beihilfefähigen Kosten, und der
Höchstbetrag der öffentlichen Beteiligung an der Übernahme der beihilfefähigen Kosten nach Paragraf 2 ist
15.000 Euro.

Der Höchstbetrag der öffentlichen Beteiligung im Rahmen des Technologie-Schecks beläuft sich ebenfalls auf
15.000 Euro pro Jahr.

§ 5. Der Höchstbetrag der öffentlichen Beteiligung im Rahmen des Technologie-Schecks beläuft sich ebenfalls auf
45.000 Euro über drei Jahre.

§ 6. Ergänzend zu Artikel 10 fügt das Unternehmen die KMU-Bescheinigung nach Anhang 10 der Vereinbarung
bei.

Art. 12 - Die Diensteanbieter müssen entweder zugelassene Forschungszentren sein im Sinne des Erlasses der
Wallonischen Regierung vom 18. September 2008 über die Unterstützung der Forschung, der Entwicklung und der
Innovation in der Wallonie, oder Forschungszentren mit einer getrennten Rechtspersönlichkeit, die von einer oder
mehreren, in dem Dekret des Rates der Französischen Gemeinschaft vom 5. August 1995 zur Festlegung der
allgemeinen Organisierung des Hochschulunterrichts in den Hochschulen oder in dem Dekret des Rates der
Deutschsprachigen Gemeinschaft vom 27. Juni 2005 zur Schaffung einer autonomen Hochschule erwähnten
Hochschulen abhängen. Die Liste dieser Zentren steht in Anhang 8.

Der Diensteanbieter kann bestimmte Teile seiner Leistung nur dann Subunternehmern anvertrauen, wenn dies zur
ordnungsgemäßen Erfüllung seiner Leistung unerlässlich ist, und er nicht imstande ist, sie selbst durchzuführen. Die
an Subunternehmer vergebenen Teile dürfen nicht mehr als 15 % des Preises der Leistung darstellen.

Art. 13 - Der Technologie-Scheck ist Gegenstand einer europäischen Mitfinanzierung (EFRE).

Abschnitt 3 — Der Scheck ″geistiges Eigentum″

Art. 14 - § 1. Der Scheck ″geistiges Eigentum″ dient zur Förderung der Verwendung der (wissenschaftlichen und
strategischen) Patentinformation zu Zwecken der technologischen Entwicklung.

Die beihilfefähigen Kosten, die mit dem Scheck ″geistiges Eigentum″ gedeckt werden, fallen unter den Pfeiler
″Beratung″ des elektronischen Portfolios des Unternehmens.

§ 2. Die mittels des Schecks ″geistiges Eigentum″ beihilfefähigen Kosten sind:

1° die Kosten für die Neuheitsrecherche zu Zwecken der Patentfähigkeit: diese Recherche wird vor der
Hinterlegung eines Patentantrags geführt; sie ermöglicht es, zu bestimmen, ob die Erfindung patentfähig ist und ob sie
vor einem kritischen Datum bekannt gemacht worden ist.
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Sie besteht also darin, den Stand der Technik zu bestimmen, mit einer maximalen öffentlichen Beteiligung von
3.000 Euro pro Leistung;

2° die Recherche zu Zwecken der Bestimmung der Handlungsfreiheit: diese möglichst vollständige Studie besteht
darin, zu prüfen, ob ein Produkt oder ein Prozess auf dem Markt frei benutzt werden kann.

Sie muss zum Zeitpunkt stattfinden, wo die technische Charakterisierung des Produktes, des Prozesses, der
Zusammensetzung, ..., festgelegt wird, d.h. im Idealfall gerade vor der Vermarktung.

Die maximale öffentliche Beteiligung beläuft sich auf 6.000 Euro pro Leistung;

3° die Recherche nach Anfechtungsgründen: es handelt sich um die Suche nach Dokumenten, durch die
nachwiesen werden kann, dass die Erfindung bereits besteht und durch ein bereits erstelltes Patent geschützt wird.

Sie besteht also darin, den Stand der Technik zu bestimmen, mit einer maximalen öffentlichen Beteiligung von
6.000 Euro pro Leistung;

4° Stand der Technik: es handelt sich um eine vollständige Suche nach allen Patenten und Dokumenten der
Literatur (außer Patenten).

Diese Recherche konzentriert sich nicht auf eine einzige Erfindung, sondern sammelt alle Referenzen zu einem
bestimmten technischen Bereich. Die maximale öffentliche Beteiligung beträgt 3.000 Euro pro Leistung;

5° Patent-Kartographie: es handelt sich um eine gründliche Untersuchung von Referenzen (die sich auf Patente
beziehen oder nicht) zur Unterstützung bei dem Fassen von strategischen Business-Entscheidungen. Die maximale
öffentliche Beteiligung beträgt 7.500 Euro pro Leistung;

6° Einführung einer Technologiebeobachtung: es handelt sich um den Ausbau einer Phase der Beobachtung der
technologischen Entwicklungen einschließlich der Patente, die dem Business des antragstellenden Unternehmens
angepasst ist, ohne jedoch deren weitere Verfolgung zu gewährleisten. Die maximale öffentliche Beteiligung beträgt
1.500 Euro pro Leistung;

Die Leistungen müssen ganz in die Strategie der intelligenten Spezialisierung (S3) passen, die am 3. Septem-
ber 2015 von der Wallonischen Regierung genehmigt wurde.

Die gewählten Projekte müssen zu den erwarteten Ergebnissen der Maßnahme 2.2.1.2 des operationellen
Programms EFRE 2014-2020 beitragen und dies innerhalb eines mit der Programmplanung vereinbaren Terminplans.

Den Projekten, die die Regel zur Aufhebung der Mittelbindung N+3 beachten, wird der Vorrang gegeben.

Die potentiellen positiven Auswirkungen sowohl auf die Akteure des Unternehmens als auf dessen Leistungen in
Sachen Wettbewerbsfähigkeit, Innovation, Nachhaltigkeit oder Chancengleichheit (nicht kumulative Kriterien) müssen
nachgewiesen werden.

Den Projekten, deren Ergebnisse oder messbare Auswirkungen kurz- oder mittelfristiger Art sind, und auf jeden
Fall in einen Zeitplan passen, der die Dauer der Programmplanung nicht übertrifft, wird der Vorrang gegeben.

§ 3. Die beihilfefähigen Kosten im Sinne von Paragraf 2 dürfen nicht identisch sein.

Die Dienstleistungen in Bezug auf die beihilfefähigen Kosten nach Paragraf 2 müssen binnen sechs Monaten ab der
Zulässigkeit der Akte erbracht werden.

§ 4. Die Beihilfe beträgt höchstens fünfundsiebzig Prozent des Gesamtbetrags der beihilfefähigen Kosten, und der
Höchstbetrag der öffentlichen Beteiligung an der Übernahme der beihilfefähigen Kosten nach Paragraf 2 ist
15.000 Euro.

Der Höchstbetrag der öffentlichen Beteiligung im Rahmen des Schecks ″geistiges Eigentum″ beläuft sich ebenfalls
auf 15.000 Euro pro Jahr.

§ 5. Der Höchstbetrag der öffentlichen Beteiligung im Rahmen des Schecks ″geistiges Eigentum″ beläuft sich auf
45.000 Euro über drei Jahre.

§ 6. Ergänzend zu Artikel 10 fügt das Unternehmen die KMU-Bescheinigung nach Anhang 10 der Vereinbarung
bei.

Art. 15 - Die Diensteanbieter sind entweder das Belgische Amt für geistiges Eigentum (″Office belge de la
propriété intellectuelle ″ - OPRI), oder ein PATLIB (patent information centre), oder ein für Erfindungspatente
zugelassener Vertreter.

Der Diensteanbieter darf die Leistung nicht an Subunternehmer weiter vergeben.

Art. 16 - Dieser Scheck ist Gegenstand einer europäischen Mitfinanzierung (EFRE).

Abschnitt 4 — Der Scheck ″operative Exzellenz″

Art. 17 - Neben den nach Artikel 9 ausgeschlossenen Bereichen sind ebenfalls die in Anhang 9 aufgeführten
Bereiche ausgeschlossen.

Art. 18 - § 1. Der Scheck ″operative Exzellenz″ dient zur Förderung der Methoden und Verfahren, durch welche
die Leistungen des Unternehmens auf allen Ebenen verbessert werden können, dies zum Vorteil aller beteiligten
Parteien: Kunden, Arbeitnehmer, Lieferanten, Partner und Aktionäre.
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Die beihilfefähigen Kosten, die mit dem Scheck ″operative Exzellenz″ gedeckt werden, fallen unter die Pfeiler
″Ausbildung″, ″Beratung″ und ″Coaching″ des elektronischen Portfolios des Unternehmens.

§ 2. Die mittels des Schecks ″operative Exzellenz″ beihilfefähigen Kosten sind:

1° Kosten für die Analyse der Lage des Unternehmens, die Erstellung von Vorschlägen mit dem Detail der
möglichen Fortschritte, die erwarteten Auswirkungen in Sachen Qualität, Service, Kosten und smart products
einschließlich mittels digitaler Technologien und die Erstellung eines Plans zur Durchführung des Audits:

Kategorie Beihilfehöchstin-
tensität

M a x i m a l e
öffentliche Betei-
ligung für die
jeweils beihilfe-
fähigen Kosten

Zeitraum, wäh-
rend dessen die
Le is tungen
erbracht wer-
den können

M a x i m a l e
öffentliche Betei-
ligung pro Jahr

M a x i m a l e
öffentliche Betei-
ligung über drei
Jahre

Unternehmen 50% 15.000 Euro

Sechs Monate ab
der Zulässigkeit
der Akte

30.000 Euro 30.000 Euro

Starterunterneh-
men 75% 15.000 Euro

Kle ins tunter-
nehmen 75% 15.000 Euro

Unternehmen
auf Wachstums-
pfad.

75% 15.000 Euro

2° Kosten für Ausbildungen (Einführung bis Expertise) im Bereich der Praxis und Verfahren der operativen
Exzellenz, der Grundsätze der Prozessverbesserung, wobei konkrete Szenarien und reelle Fälle (mindestens für die
Hälfte der Ausbildungszeit) betont werden:

Kategorie Beihilfehöchstin-
tensität

M a x i m a l e
öffentliche Betei-
ligung für die
jeweils beihilfe-
fähigen Kosten

Zeitraum, wäh-
rend dessen die
Le is tungen
erbracht wer-
den können

M a x i m a l e
öffentliche Betei-
ligung pro Jahr

M a x i m a l e
öffentliche Betei-
ligung über drei
Jahre

Unternehmen 50% 10.000 Euro

Zwölf Monate
ab der Zulässig-
keit der Akte

20.000 Euro 20.000 Euro

Starterunterneh-
men 75% 10.000 Euro

Kle ins tunter-
nehmen 75% 10.000 Euro

Unternehmen
auf Wachstums-
pfad.

75% 10.000 Euro

3° Kosten für die Begleitung des Unternehmens bei der Umsetzung eines Plans zur operativen Exzellenz:

Kategorie Beihilfehöchstin-
tensität

M a x i m a l e
öffentliche Betei-
ligung für die
jeweils beihilfe-
fähigen Kosten

Zeitraum, wäh-
rend dessen die
Le is tungen
erbracht wer-
den können

M a x i m a l e
öffentliche Betei-
ligung pro Jahr

M a x i m a l e
öffentliche Betei-
ligung über drei
Jahre

Unternehmen 50% 60.000 Euro

Vierundzwan-
zig Monate ab
der Zulässigkeit
der Akte

60.000 Euro 60.000 Euro

Starterunterneh-
men 75% 60.000 Euro

Kle ins tunter-
nehmen 75% 60.000 Euro

Unternehmen
auf Wachstums-
pfad.

75% 60.000 Euro

§ 3. Der Tageshöchstsatz für Leistungen in Bezug auf die beihilfefähigen Kosten nach Paragraf 2 beläuft sich auf
750 Euro exkl. MwSt.

§ 4. Ergänzend zu Artikel 10 fügt das Unternehmen die von der OGD6 bestimmte KMU-Bescheinigung der
Vereinbarung bei.

Art. 19 - Bis zum 31. Dezember 2017 sind die Diensteanbieter für die Schecks ″operative Exzellenz″ die im
Rahmen von Artikel 32 des Dekrets zugelassenen Diensteanbieter.

Ab dem 1. Januar 2018 können nur die für die beihilfefähigen Kosten des Schecks ″operative Exzellenz″
zertifizierten Diensteanbieter nach Artikel 10 des Dekrets und Artikel 12 bis 14 des Erlasses Leistungen erbringen.

109063MONITEUR BELGE — 11.12.2017 — BELGISCH STAATSBLAD



Abschnitt 5 — Der Scheck ″strategisches Consulting″

Art. 20 - Neben den nach Artikel 9 ausgeschlossenen Bereichen sind für die Arten der beihilfefähigen Kosten
nach Artikel 21 § 2 Ziffern 1 und 2 ebenfalls die in Anhang 9 aufgeführten Bereiche ausgeschlossen.

Art. 21 - § 1. Der Scheck ″strategisches Consulting″ dient zur Förderung der strategischen Analyse des
Unternehmens - seine Stärken und seine Schwächen -, mit der Absicht, seine kommerziellen und Marketing-Leistungen
zu entwickeln und zu verbessern.

Die beihilfefähigen Kosten, die mit dem Scheck ″strategisches Consulting″ gedeckt werden, fallen unter die Pfeiler
″Ausbildung″ und ″Beratung″ des elektronischen Portfolios des Unternehmens.

§ 2. Die mittels des Schecks ″strategisches Consulting″ beihilfefähigen Kosten sind:

1° Kosten für die Verbesserung oder die Entwicklung von kommerziellen und Marketing-Methoden, einschließlich
der digitalen Technologien (Neuausrichtung des Unternehmens auf seinen Markt) und des Designs:

Kategorie Beihilfehöchstin-
tensität

M a x i m a l e
öffentliche Betei-
ligung für die
jeweils beihilfe-
fähigen Kosten

Zeitraum, wäh-
rend dessen die
Le is tungen
erbracht wer-
den können

M a x i m a l e
öffentliche Betei-
ligung pro Jahr

M a x i m a l e
öffentliche Betei-
ligung über drei
Jahre

Unternehmen 50% 20.000 Euro

Zwölf Monate
ab der Zulässig-
keit der Akte

20.000 Euro 40.000 Euro

Starterunterneh-
men 75% 20.000 Euro

Kle ins tunter-
nehmen 75% 20.000 Euro

Unternehmen
auf Wachstums-
pfad.

75% 20.000 Euro

2° Kosten in Verbindung mit einer relevanten Differenzierung der Produkte oder Dienstleistungen auf
kommerzieller Ebene, einschließlich der Entwicklung neuer Geschäftsmodelle:

Kategorie Beihilfehöchstin-
tensität

M a x i m a l e
öffentliche Betei-
ligung für die
jeweils beihilfe-
fähigen Kosten

Zeitraum, wäh-
rend dessen die
Le is tungen
erbracht wer-
den können

M a x i m a l e
öffentliche Betei-
ligung pro Jahr

M a x i m a l e
öffentliche Betei-
ligung über drei
Jahre

Unternehmen 50% 20.000 Euro

Zwölf Monate
ab der Zulässig-
keit der Akte

20.000 Euro 40.000 Euro

Starterunterneh-
men 75% 20.000 Euro

Kle ins tunter-
nehmen 75% 20.000 Euro

Unternehmen
auf Wachstums-
pfad.

75% 20.000 Euro

3° Kosten für die Ausbildung in der Praxis der öffentlichen Aufträge, insbesondere mit Blick auf die Verbesserung
der Identifizierung von Geschäftsmöglichkeiten, und die Einreichung von Angeboten (hauptsächlich anhand konkreter
Fälle).

Die Dienstleistungen müssen binnen zwölf Monaten ab der Zulässigkeit der Akte erbracht werden.
Die Beihilfe beträgt höchstens fünfzig Prozent des Gesamtbetrags der beihilfefähigen Kosten, und der

Höchstbetrag der öffentlichen Beteiligung an der Übernahme der beihilfefähigen Kosten ist 5.000 Euro über drei Jahre;
4° Kosten für eine spezialisierte Beratung im Bereich der öffentlichen Aufträge, um die Qualität der Leistungen in

Bezug auf die Einreichung von Angeboten zu verbessern:

Kategorie Beihilfehöchstin-
tensität

M a x i m a l e
öffentliche Betei-
ligung für die
jeweils beihilfe-
fähigen Kosten

Zeitraum, wäh-
rend dessen die
Le is tungen
erbracht wer-
den können

M a x i m a l e
öffentliche Betei-
ligung pro Jahr

M a x i m a l e
öffentliche Betei-
ligung über drei
Jahre

Unternehmen 50% 10.000 Euro Zwölf Monate
ab der Zulässig-
keit der Akte

10.000 Euro 20.000 EuroKle ins tunter-
nehmen 75% 10.000 Euro

§ 3. Die beihilfefähigen Kosten im Sinne von Paragraf 2 dürfen nicht identisch sein.
§ 4. Der Tageshöchstsatz für Leistungen in Bezug auf die beihilfefähigen Kosten nach Paragraf 2 beläuft sich auf

750 Euro exkl. MwSt.
§ 5. Ergänzend zu Artikel 9 fügt das Unternehmen die von der OGD6 bestimmte KMU-Bescheinigung der

Vereinbarung bei.

Art. 22 - Für die Schecks ″strategisches Consulting″ sind die Diensteanbieter bis zum 31. Dezember 2017:

1° für die beihilfefähigen Kosten nach Artikel 21 § 2 Ziffern 1 und 2: die im Rahmen des Artikels 32 des Dekrets
zugelassenen Diensteanbieter;
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2° für die beihilfefähigen Kosten nach Artikel 21 § 2 Ziffern 3 und 4: die von der OGD6 zeitweise zugelassenen
Diensteanbieter.

Ab dem 1. Januar 2018 können nur die für die beihilfefähigen Kosten des Schecks ″strategisches Consulting″
zertifizierten Diensteanbieter nach Artikel 10 des Dekrets und Artikel 12 bis 14 des Erlasses Leistungen erbringen.

Abschnitt 6 — Der Scheck für die digitale Transformation und die Cyber-Sicherheit

Art. 23 - Neben den nach Artikel 9 ausgeschlossenen Bereichen sind ebenfalls die nachstehend aufgeführten
Bereiche ausgeschlossen:

1° 61.10;

2° 61.20;

3° 61.30;

4° 62.01;

5° 62.02;

6° 62.03;

7° 62.09;

8° 63.12.

Art. 24 - § 1. Der Scheck für die digitale Transformation und die Cyber-Sicherheit dient zur Stärkung der digitalen
Reife der Unternehmen zwecks der Verbesserung ihrer Wettbewerbsfähigkeit und Dauerhaftigkeit sowie zur
Förderung der Entstehung und Verbreitung einer Zertifizierung für die Cyber-Sicherheit innerhalb der wallonischen
Unternehmen.

Die beihilfefähigen Kosten, die vom Scheck für die digitale Transformation und die Cyber-Sicherheit gedeckt
werden, fallen unter die Pfeiler ″Beratung″ und ″Coaching″ des elektronischen Portfolios des Unternehmens.

§ 2. Die mittels des Schecks für die digitale Transformation und die Cyber-Sicherheit beihilfefähigen Kosten sind:

1° Kosten für die Untersuchung der Bedürfnisse des Unternehmens in Sachen digitale Entwicklung (Audit im
Bereich der digitalen Reife und Transformation):

Kategorie Beihilfehöchstin-
tensität

M a x i m a l e
öffentliche Betei-
ligung für die
jeweils beihilfe-
fähigen Kosten

Zeitraum, wäh-
rend dessen die
Le is tungen
erbracht wer-
den können

M a x i m a l e
öffentliche Betei-
ligung pro Jahr

M a x i m a l e
öffentliche Betei-
ligung über drei
Jahre

Unternehmen 50% 10.000 Euro

Zwölf Monate
ab der Zulässig-
keit der Akte

20.000 Euro 20.000 Euro

Starterunterneh-
men 75% 15.000 Euro

30.000 Euro 30.000 Euro
Kle ins tunter-
nehmen 75% 15.000 Euro

2° Kosten in Bezug auf die Begleitung des Unternehmens bei der Umsetzung der Maßnahmen zur Erfüllung der
Bedürfnisse, die sich aus dem Audit im Bereich der digitalen Reife und Transformation ergeben:

Kategorie Beihilfehöchstin-
tensität

M a x i m a l e
öffentliche Betei-
ligung für die
jeweils beihilfe-
fähigen Kosten

Zeitraum, wäh-
rend dessen die
Le is tungen
erbracht wer-
den können

M a x i m a l e
öffentliche Betei-
ligung pro Jahr

M a x i m a l e
öffentliche Betei-
ligung über drei
Jahre

Unternehmen 50% 20.000 Euro

Zwölf Monate
ab der Zulässig-
keit der Akte

40.000 Euro 60.000 Euro

Starterunterneh-
men 75% 30.000 Euro

60.000 Euro 60.000 Euro
Kle ins tunter-
nehmen 75% 30.000 Euro

3° Kosten für die Einführung einer Politik der Cyber-Sicherheit (ab dem Audit bis zur Vorbereitung des
Lastenheftes):

Kategorie Beihilfehöchstin-
tensität

M a x i m a l e
öffentliche Betei-
ligung für die
jeweils beihilfe-
fähigen Kosten

Zeitraum, wäh-
rend dessen die
Le is tungen
erbracht wer-
den können

M a x i m a l e
öffentliche Betei-
ligung pro Jahr
für die jeweils
beihilfefähigen
Kosten

M a x i m a l e
öffentliche Betei-
ligung über drei
Jahre pro Kate-
gorie von Leis-
tungen

Unternehmen 50% 10.000 Euro Sechs Monate ab
der Zulässigkeit
der Akte

20.000 Euro 20.000 EuroKle ins tunter-
nehmen 75% 10.000 Euro

4° die Übernahme der Kosten für die Anmeldung und die Mitgliedschaft in Coworking-Spaces auf dem
Wallonischen Gebiet.

Die Beihilfe, die Starterunternehmen vorbehalten ist, beträgt höchstens fünfzig Prozent des Gesamtbetrags der
beihilfefähigen Kosten, und der Höchstbetrag der öffentlichen Beteiligung an der Übernahme der beihilfefähigen
Kosten ist 1.500 Euro pro Jahr und 3.000 Euro über drei Jahre.
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5° Kosten für das Audit und die Bewertung der Lage des Unternehmens, was die Cyber-Sicherheit angeht, zwecks
der Erlangung einer Zertifizierung.

Die Beihilfe beträgt höchstens fünfundsiebzig Prozent des Gesamtbetrags der beihilfefähigen Kosten, und der
Höchstbetrag der öffentlichen Beteiligung an der Übernahme der beihilfefähigen Kosten ist 2.500 Euro über drei Jahre.

Die Dienstleistungen müssen binnen drei Monaten ab der Zulässigkeit der Akte erbracht werden.
§ 3. Die beihilfefähigen Kosten im Sinne von Paragraf 2 dürfen nicht identisch sein.
§ 4. Was die beihilfefähigen Kosten im Sinne von Paragraf 2 Ziffer 2 betrifft, kann die Akte zusätzlich zu Artikel

10 ebenfalls das Audit im Bereich der digitalen Reife und Transformation betreffen.
§ 5. Ergänzend zu Artikel 10 fügt das Unternehmen die von der OGD6 bestimmte KMU-Bescheinigung der

Vereinbarung bei.

Art. 25 - Bis zum 31. Dezember 2017 sind die Diensteanbieter für die Schecks für die digitale Transformation und
die Cyber-Sicherheit:

1° für die beihilfefähigen Kosten nach Artikel 24 § 2 Ziffern 1 und 2: die im Rahmen des Artikels 34 des Dekrets
zugelassenen Diensteanbieter;

2° für die beihilfefähigen Kosten nach Artikel 24 § 2 Ziffern 3 und 5: die von der OGD6 zeitweise zugelassenen
Diensteanbieter;

3° für die beihilfefähigen Kosten nach Artikel 24 § 2 Ziffer 4: die von der Wallonischen Regierung anerkannten
Coworking-Spaces.

Ab dem 1. Januar 2018 und mit Ausnahme der von der Wallonischen Regierung anerkannten Coworking-Spaces
können nur die von der OGD6 nach Stellungnahme des Referenzzentrums zertifizierten Diensteanbieter für die
beihilfefähigen Kosten in Bezug auf den Scheck für die digitale Transformation und die Cyber-Sicherheit nach Artikel
10 des Dekrets und Artikel 12 bis 14 des Erlasses Leistungen erbringen.

Abschnitt 7 — Der Scheck für die Unternehmensübertragung

Art. 26 - Neben den nach Artikel 9 ausgeschlossenen Bereichen sind für die beihilfefähigen Kosten nach
Artikel 27 § 2 Ziffer 2 ebenfalls die in Anhang 9 aufgeführten Bereiche ausgeschlossen.

Art. 27 - § 1. Der Scheck für die Unternehmensübertragung dient zur Förderung der Übertragung des
Unternehmens durch einen Überlasser oder einen Übernehmer.

Die beihilfefähigen Kosten, die vom Scheck für die Unternehmensübertragung gedeckt werden, fallen unter die
Pfeiler ″Beratung″ und ″Coaching″ des elektronischen Portfolios des Unternehmens.

§ 2. Die Arten der mittels des Schecks für die Unternehmensübertragung beihilfefähigen Kosten sind:

1° Kosten für die Diagnose zur Unternehmensübertragung.

Die Diagnose zur Unternehmensübertragung muss binnen sechs Monaten ab der Zulässigkeit der Akte
vorgenommen werden.

Die Beihilfe beträgt höchstens fünfundsiebzig Prozent des Gesamtbetrags der beihilfefähigen Kosten, und der
Höchstbetrag der öffentlichen Beteiligung an der Übernahme der beihilfefähigen Kosten ist 3.500 Euro pro Jahr und
höchstens 7.000 Euro über drei Jahre;

2° Beratungskosten (für eine zusätzlich zur Übertragungsdiagnose durchgeführte Beratung) in Verbindung mit der
Abtretung / Übernahme eines Unternehmens; es handelt sich z.B. um die Bewertung des Unternehmens, die Suche
nach einem Übernehmer, die Erstellung des Abtretungsvertrags, die Rechtsberatung (mit Ausnahme der Steuerbera-
tung), die Durchführung von Finanz-, Sozial-, oder Umweltaudits, ...

Kategorie Beihilfehöchstin-
tensität

M a x i m a l e
öffentliche Betei-
ligung für die
jeweils beihilfe-
fähigen Kosten

Zeitraum, wäh-
rend dessen die
Le is tungen
erbracht wer-
den können

M a x i m a l e
öffentliche Betei-
ligung pro Jahr
für die jeweils
beihilfefähigen
Kosten

M a x i m a l e
öffentliche Betei-
ligung über drei
Jahre pro Kate-
gorie von Leis-
tungen

Unternehmen 50% 15.000 Euro Sechsunddrei-
ßig Monate ab
der Zulässigkeit
der Akte

15.000 Euro 15.000 EuroKle ins tunter-
nehmen 75% 15.000 Euro

§ 3. Die beihilfefähigen Kosten im Sinne von Paragraf 2 dürfen nicht identische und wiederkehrende Kosten sein.
§ 4. Was die beihilfefähigen Kosten im Sinne von Paragraf 2 Ziffer 2 betrifft, umfasst die Akte zusätzlich zu

Artikel 10 ebenfalls die Diagnose zur Unternehmensübertragung.
§ 5. Ergänzend zu Artikel 10 fügt das Unternehmen die von der OGD6 bestimmte KMU-Bescheinigung der

Vereinbarung bei.
§ 6. Im Rahmen der Diagnose zur Unternehmensübertragung nimmt das Unternehmen zunächst mit der

SOWACCESS Kontakt auf, die ihm die Diensteanbieter für die Durchführung der Diagnose vorschlagen wird.

Art. 28 - Für die Schecks für die Unternehmensübertragung sind die Diensteanbieter bis zum 31. Dezember 2017:

1° für die beihilfefähigen Kosten nach Artikel 27 § 2 Ziffer 1: die von der SOWACCESS zugelassenen
Diensteanbieter;

2° für die beihilfefähigen Kosten nach Artikel 27 § 2 Ziffer 2: die im Rahmen des Artikels 32 des Dekrets für die
Unternehmensübertragung zugelassenen Diensteanbieter sowie die von der SOWACCESS zugelassenen Dienstean-
bieter.

Ab dem 1. Januar 2018 können nur die von der OGD6 nach Stellungnahme des Referenzzentrums zertifizierten
Diensteanbieter für die beihilfefähigen Kosten in Bezug auf den Scheck für die Unternehmensübertragung nach
Artikel 10 des Dekrets und Artikel 12 bis 14 des Erlasses, nach einer spezifischen Stellungnahme der SOWACCESS
Leistungen erbringen.
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Titel 3 — Für die internationale Expansion bestimmte Schecks des integrierten Portfolios,
die von der Wallonischen Agentur für Export und ausländische Investitionen verwaltet werden

KAPITEL I — Allgemeine Bestimmungen

Art. 29 - Zur Anwendung des vorliegenden Titels gelten die folgenden Definitionen:

1° Trader: jedes Unternehmen, das sich ausschließlich mit Import-Export, Vertrieb, Vermarktung oder Verkauf
beschäftigt, wobei diese Tätigkeiten sich jedes Mal auf Waren oder Dienstleistungen beziehen, die hauptsächlich
außerhalb des Gebiets der Wallonischen Region entstanden sind;

2° Schecks für die internationale Expansion: entmaterialisierte elektronische Zahlungsmittel zur Entlohnung der
Dienstleistungen, die von Diensteanbietern erbracht werden, die nach Stellungnahme des Referenzzentrums von der
AWEX zertifiziert worden sind, und die Unternehmen zwecks ihrer internationalen Expansion betreuen, und folgende
Leistungen betreffen:

a) Unterstützung durch Beratung: in den Bereichen Außenhandel, Design für den Export und Webmarketing;

b) Coaching für internationale Partnerschaften;

c) Beratung auf dem Gebiet der Expertise für Außenmärkte;

d) Sprachkurse.

Art. 30 - Die Schecks für die internationale Expansion gelten als De-Minimis-Beihilfen im Sinne der Verordnung
(EU) Nr. 1407/2013 der Kommission vom 18. Dezember 2013 über die Anwendung der Artikel 107 und 108 des Vertrags
über die Arbeitsweise der Europäischen Union auf De-Minimis-Beihilfen.

In Übereinstimmung mit Artikel 1 Ziffer 1 Buchstabe d der De-Minimis-Verordnung dürfen diese Beihilfen nicht
zur Finanzierung des Aufbaus und des Betriebs eines Vertriebsnetzes oder anderer laufender Ausgaben einer
Exporttätigkeit dienen.

KAPITEL II — Gemeinsame Bedingungen für die Schecks für die internationale Expansion

Art. 31 - Die Schecks für die internationale Expansion werden den Unternehmen zu Zwecken des Ausbaus von
international ausgerichteten Geschäften vorbehalten.

Ein Diensteanbieter darf keine Leistungen im Sinne des vorliegenden Titels für ein Unternehmen erbringen, in
dessen Verwaltung und/oder Kontrolle er irgendeine Rolle spielt.

Art. 32 - § 1. Das Unternehmen, das die Schecks für die internationale Expansion in Anspruch nehmen will, muss
eine Tätigkeit ausüben, die in Übereinstimmung mit Artikel 1 der De-Minimis-Verordnung nicht einem der nachstehend
angeführten, ausgeschlossenen Wirtschaftsbereichen angehört:

1° Fischerei und Aquakultur (NACE-BEL 2008-Kode : 03.) ;

2° Primärerzeugung von landwirtschaftlichen Erzeugnissen (NACE-BEL 2008-Kode: 01.1 bis 01.5);

3° Verarbeitung und Vermarktung landwirtschaftlicher Erzeugnisse, wenn

a) der Betrag der Beihilfe auf der Grundlage des Preises oder der Menge der Produkte dieser Art festgelegt wird,
die bei Primärerzeugern gekauft werden oder von den betreffenden Unternehmen vermarktet werden;

b) die Beihilfe zur Bedingung hat, dass sie teilweise oder ganz Primärerzeugern abgetreten wird.

§ 2. Das Unternehmen, das die Schecks für die internationale Expansion in Anspruch nehmen will, darf nicht ein
Trader oder eine Holdinggesellschaft sein.

Art. 33 - Der Antrag auf einen Scheck für die internationale Expansion enthält mindestens die in Anhang 4
aufgeführten Informationen.

Die Vereinbarung zwischen dem Unternehmen und dem Diensteanbieter enthält mindestens die in Anhang 5
aufgeführten Informationen.

Die De-Minimis-Bescheinigung nach Anhang 6 und die von der AWEX bestimmte KMU-Bescheinigung werden
ebenfalls der Vereinbarung beigefügt.

Der Leistungsbericht enthält mindestens die in Anhang 7 aufgeführten Informationen.

Art. 34 - § 1. Die AWEX schätzt den realistischen Charakter dieses Mehrwerts für die wallonische Wirtschaft ein,
gegebenenfalls indem sie die Regionalbüros der Verwaltung oder die Mitglieder ihres Netzes im Ausland zwecks einer
Stellungnahme heranzieht.

§ 2. Das internationale Projekt muss den nationalen und internationalen Normen genügen, die für den beruflichen
Sektor des Unternehmens gelten, worunter auch den eventuellen berufsethischen Regeln.

Art. 35 - Die beihilfefähigen Kosten, die von dem Scheck für die internationale Expansion gedeckt werden,
dürfen nicht mit denjenigen identisch sein, die durch eine andere Beihilfe gedeckt werden, was deren Quelle, Form
oder Zweck auch ist, wenn diese Kumulierung zu einer Überschreitung der Intensität der Beihilfe führt.
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KAPITEL III — Spezifische Bedingungen für die Beihilfen mittels Schecks für die internationale Expansion

Abschnitt 1 — Spezifische Bedingungen für die Beihilfen für die Unterstützung durch Beratung

Art. 36 - § 1. Die Beihilfen mittels der in vorliegendem Abschnitt erwähnten Schecks des elektronischen Portfolios
decken die beihilfefähigen Kosten der Beihilfen zur Unterstützung durch Beratung in Verbindung mit Beratungsdiens-
ten für Außenhandel, Webmarketing oder Exportdesign, die zur Einführung eines neuen Produkts oder zur Einführung
eines bestehenden Produkts in einen neuen ausländischen Markt erforderlich sind.

§ 2. Die Beratungsdienste für den Außenhandel betreffen:

- den Aufbau oder die Neustrukturierung eines Exportdienstes;

- die Durchführung von Marktuntersuchungen und die Markterforschung;

- den Erwerb von Sachwissen für die Teilnahme an internationalen Angebotsaufrufen und Finanzierungen;

- die Suche nach Partnern und den Abschluss von internationalen Partnerschaften.

§ 3. Die Beratungsdienste für das Webmarketing betreffen Leistungen zur Analyse und Beratung zwecks der
Ausarbeitung einer exportorientierten Webstrategie.

§ 4. Die Beratungsdienste für das Exportdesign betreffen:

- die auf den Export ausgerichtete Gestaltung des Markenimages des Unternehmens, der Produkte bzw.
Dienstleistungen ;

- die Gestaltung einer grafischen Charta für den Export;

- die Anpassung des Designs bestehender Produkte und Dienstleistungen an die Besonderheiten von
ausländischen Märkten.

Art. 37 - Die beihilfefähigen Kosten sind ausschließlich das Honorar des bzw. der Diensteanbieter, den bzw. die
das Unternehmen unter den Experten auswählt, die nach Stellungnahme des Referenzzentrums von der AWEX
zertifiziert worden sind, und die Letztere dem Unternehmen vorschlägt.

Die Gesamtkosten für die Beratung müssen niedriger als die Summe des Eigenkapitals des Unternehmens und
seiner Verbindlichkeiten mit einer Laufzeit von über einem Jahr sein.

Der bzw. die für die Erbringung der Leistung ausgewählten Diensteanbieter dürfen nicht bereits im Unternehmen
im Rahmen eines anderen von der AWEX oder der Wallonischen Region bezuschussten Einsatzes gearbeitet haben.

Die Einsätze, die von der AWEX oder der Wallonischen Region vor dem Inkrafttreten des vorliegenden Erlasses
bezuschusst wurden, werden bei der Anwendung dieser Regel mit einbezogen.

Von der im vorigen Absatz erwähnten Regel kann die AWEX abweichen, wenn keine anderen zugelassenen
Experten für das Projekt des Unternehmens zur Verfügung stehen.

Art. 38 - Die Leistungen für die Beratung in den Bereichen Außenhandel, Webmarketing oder Design für den
Export müssen innerhalb vierundzwanzig Monaten ab der Zulässigkeit der Akte erbracht werden.

Art. 39 - § 1. Der Prozentsatz der Beihilfe in Bezug auf die beihilfefähigen Kosten des vorliegenden Abschnitts ist
fünfzig Prozent.

Die Beteiligung des Unternehmens an der Übernahme der beihilfefähigen Kosten ist fünfzig Prozent.

§ 2. Der Tageshöchstsatz für Leistungen in Bezug auf die beihilfefähigen Kosten im Sinne des vorliegenden
Abschnitts beläuft sich auf 750 Euro exkl. MwSt.

§ 3. Bei Rückgriff auf die zertifizierten Experten für eine Beratung in Sachen Webmarketing kann der Zuschuss
höchstens fünf Arbeitstage abdecken.

§ 4. Die öffentliche Beteiligung für die Beihilfen für die Unterstützung durch Beratung kann die Obergrenze für
25.000 Euro über drei Jahre pro Unternehmen nicht überschreiten.

Dieser Höchstbetrag wird auf 37.500 Euro pro Unternehmen über drei Jahre erhöht, wenn es sich beim
Unternehmen um ein ″Starter″-Unternehmen handelt.

Art. 40 - Die zertifizierten Diensteanbieter bieten Beratungsdienste in Sachen Außenhandel, Webmarketing und
internationales Design an.

Abschnitt 2 — Besondere Bedingungen für das Coaching für internationale Partnerschaften

Art. 41 - Die Beihilfe im Sinne des vorliegenden Abschnitts deckt die beihilfefähigen Kosten für einen Coach für
internationale Partnerschaften, den das Unternehmen aus der Liste der Coaches wählt, die nach Stellungnahme des
Referenzzentrums von der AWEX zertifiziert worden sind.

Die beihilfefähigen Kosten sind das Honorar außer MwSt. des oder der von dem Unternehmen gewählten
Coaches.
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Bei der Verwendung der Schecks für ein bestimmtes internationales Projekt darf das Unternehmen nicht mehr als
zwei verschiedene Coaches pro Jahr heranziehen.

Art. 42 - Die Dienstleistungen im Rahmen des Coachings für internationale Partnerschaften müssen binnen zwölf
Monaten ab der Zulässigkeit der Akte erbracht werden.

Art. 43 - § 1. Der Prozentsatz der Beihilfe in Bezug auf die beihilfefähigen Kosten des vorliegenden Abschnitts ist
hundert Prozent.

§ 2. Der Tageshöchstsatz für Leistungen in Bezug auf die beihilfefähigen Kosten im Sinne des vorliegenden
Abschnitts beläuft sich auf 1.000 Euro exkl. MwSt.

Ein Unternehmen kann nicht mehr als fünf Tage pro Jahr für das Coaching für internationale Partnerschaften in
Anspruch nehmen.

§ 3. Die öffentliche Beteiligung kann die Obergrenze für 5.000 Euro pro Jahr und pro Unternehmen und von
15.000 Euro über drei Jahre nicht überschreiten.

Abschnitt 3 — Spezifische Bedingungen für die Beratung auf dem Gebiet der Expertise für Außenmärkte

Art. 44 - Die in dem vorliegenden Abschnitt erwähnte Beihilfe deckt die beihilfefähigen Kosten für zugelassene
Experten, die für eine punktuelle Leistung in Verbindung mit einem Projekt auf internationaler Ebene, d.h. die
Erarbeitung eines strategischen Plans im Ausland oder die Lösung eines spezifischen Problems im Ausland,
insbesondere in juristischen oder logistischen Angelegenheiten oder in Sachen Kommunikation oder Webmarketing
herangezogen werden.

Die beihilfefähigen Kosten sind nur das Honorar, exkl. MwSt., des bzw. der Experten für Außenmärkte, der bzw.
die von dem Unternehmen unter den zertifizierten, von der Verwaltung dem Unternehmen vorgeschlagenen Experten
gewählt wird bzw. werden.

Art. 45 - Die Dienstleistungen auf dem Gebiet der Expertise für Außenmärkte müssen binnen sechs Monaten ab
der Zulässigkeit der Akte erbracht werden.

Art. 46 - § 1. Der Prozentsatz der Beihilfe in Bezug auf die beihilfefähigen Kosten des vorliegenden Abschnitts ist
hundert Prozent.

§ 2. Der Tageshöchstsatz für Leistungen in Bezug auf die beihilfefähigen Kosten im Sinne des vorliegenden
Abschnitts beläuft sich auf 750 Euro exkl. MwSt.

Die Leistung darf keinen Einsatz betreffen, der mehr als drei Arbeitstage pro Jahr darstellt.

§ 3. Die öffentliche Beteiligung kann die Obergrenze für 2.250 Euro pro Jahr und pro Unternehmen und von 6.750
über drei Jahre nicht überschreiten.

Art. 47 - Das Unternehmen, das einen Zuschuss im Sinne des vorliegenden Abschnitts beantragt, muss zudem
ein Kleinstunternehmen sein.

Abschnitt 4 — Spezifische Bedingungen für die Sprachkurse

Art. 48 - Die Beihilfe deckt die beihilfefähigen Kosten in Verbindung mit Sprachkursen zu Zwecken einer
effizienten Erschließung von internationalen Märkten.

Die beihilfefähigen Kosten entsprechen dem Gesamtbetrag des dem bzw. den Ausbildern gezahlten Preises exkl.
MwSt.

Der bzw. die Ausbildung müssen zudem von der AWEX nach Stellungnahme des Referenzzentrums zertifiziert
sein.

Die AWEX legt die zusätzlichen Bedingungen für die Zertifizierung der Sprachausbilder fest. Diese werden auf
ihrer Website veröffentlicht.

Art. 49 - Die Sprachausbildungen müssen binnen zwölf Monaten ab der Zulässigkeit der Akte durchgeführt
werden.

Art. 50 - § 1. Der Prozentsatz der Beihilfe in Bezug auf die zulässigen Kosten des vorliegenden Abschnitts ist
fünfzig Prozent.

Die Beteiligung des Unternehmens an der Übernahme der zulässigen Kosten ist fünfzig Prozent.

§ 2. Die öffentliche Beteiligung kann die Obergrenze für 1.000 Euro pro Jahr und pro Unternehmen und von 3.000
Euro über drei Jahre nicht überschreiten.

Art. 51 - Der vorliegende Ministerielle Erlass wird am 1. März 2017 wirksam.

In Abweichung von Absatz 1

1° werden die Artikel 5 bis 6, 11 bis 16 und 26 bis 28 am 1. April 2017 wirksam;

2° werden die Artikel 7, 8 und 29 bis 50 am 1. Mai 2017 wirksam.

Namur, den 8. März 2017.

J.-Cl. MARCOURT
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VERTALING

WAALSE OVERHEIDSDIENST

[C − 2017/70171]
8 MAART 2017. — Ministerieel besluit houdende gedeeltelijke uitvoering, inzake economie, innovatie en digitale

technologieën, van het besluit van de Waalse Regering van 23 februari 2017 houdende uitvoering van de
hoofdstukken 1, 3 en 4 van het decreet van 21 december 2016 houdende de toekenning van steun via een in het
Waalse Gewest geïntegreerd steunportfolio aan projectontwikkelaars en kleine en middelgrote ondernemin-
gen, ter vergoeding van de diensten ter bevordering van het ondernemerschap of de groei, en strekkende de
oprichting van een databank van authentieke bronnen die verbonden is met die geïntegreerde portefeuille

De Minister van Economie, Industrie, Innovatie en Digitale Technologieën,

Gelet op 16 mei 2003 tot vaststelling van de algemene bepalingen die gelden voor de begrotingen, de controle op
de subsidies en voor de boekhouding van de Gemeenschappen en de Gewesten, alsook voor de organisatie van de
controle van het Rekenhof, artikelen 11 tot 14;

Gelet op het decreet van 15 december 2011 houdende organisatie van de begroting, de boekhouding en de
rapportage van de Waalse overheidsbestuurseenheden, artikel 57 tot 62;

Gelet op het decreet van 21 december 2016 houdende de toekenning van steun via een in het Waalse Gewest
geïntegreerd steunportfolio aan projectontwikkelaars en kleine en middelgrote ondernemingen, ter vergoeding van de
diensten ter bevordering van het ondernemerschap of de groei, en strekkende de oprichting van een databank van
authentieke bronnen die verbonden is met die geïntegreerde portefeuille;

Gelet op het besluit van de Waalse Regering van 23 februari 2017 houdende uitvoering van de hoofdstukken 1, 3
en 4 van het decreet van 21 december 2016 houdende de toekenning van steun via een in het Waalse Gewest
geïntegreerd steunportfolio aan projectontwikkelaars en kleine en middelgrote ondernemingen, ter vergoeding van de
diensten ter bevordering van het ondernemerschap of de groei, en strekkende de oprichting van een databank van
authentieke bronnen die verbonden is met die geïntegreerde portefeuille;

Gelet op het besluit van de Waalse Regering van 28 november 2013 tot organisatie van de interne controle en de
interne audit met betrekking tot de begroting en de boekhouding, evenals van de administratieve en begrotingscon-
trole;

Gelet op het besluit van de Waalse Regering van 24 juli 2014 tot regeling van de werking van de Regering,
artikelen 12 en 19;

Gelet op het besluit van de Waalse Regering van 26 januari 2017 tot vaststelling van de verdeling van de
ministeriële bevoegdheden en tot regeling van de ondertekening van haar akten;

Gelet op de wetten op de Raad van State, gecoördineerd op 12 januari 1973, inzonderheid op artikel 3, § 1;
Gelet op de dringende noodzakelijkheid;
Overwegende dat de inwerkingtreding van het geïntegreerd steunportfolio bij het decreet van 21 december 2016

houdende de toekenning van steun via een in het Waalse Gewest geïntegreerd steunportfolio aan projectontwikkelaars
en kleine en middelgrote ondernemingen, ter vergoeding van de diensten ter bevordering van het ondernemerschap
of de groei, en strekkende de oprichting van een databank van authentieke bronnen die verbonden is met die
geïntegreerde portefeuille, op 1 maart 2017 vastgesteld wordt;

Overwegende dat dit ministerieel besluit het besluit van de Waalse Regering van 23 februari 2017 houdende
uitvoering van de hoofdstukken 1, 3 en 4 van het decreet van 21 december 2016 houdende de toekenning van steun via
een in het Waalse Gewest geïntegreerd steunportfolio aan projectontwikkelaars en kleine en middelgrote ondernemin-
gen, ter vergoeding van de diensten ter bevordering van het ondernemerschap of de groei, en strekkende de oprichting
van een databank van authentieke bronnen die verbonden is met die geïntegreerde portefeuille uitvoert;

Dat dit besluit met ingang van 1 maart 2017 uitwerking heeft;
Overwegende dat dit ministerieel besluit eveneens met ingang van 1 maart 2017 uitwerking moet hebben, om de

rechtszekerheid van het geheel van de regeling te garanderen en de uitvoering van steun aan projectontwikkelaars en
ondernemingen ter bevordering van het ondernemerschap of de groei mogelijk te maken, namelijk om een toegevoegde
waarde voor de Waalse economie te genereren, met name inzake creatie of behoud van werkgelegenheid in het Waalse
Gewest of inzake ontwikkeling van de productie van goederen of diensten in het Waalse Gewest of inzake innovatie;

Gelet op het advies van de Inspectie van Financiën, gegeven op 22 februari 2017;
Gelet op de instemming van de Minister van Begroting, gegeven op 23 februari 2017,

Besluit :
Titel 1. — Gemeenschappelijke bepalingen voor het geheel van het besluit

Artikel 1. Voor de toepassing van dit ministerieel besluit wordt verstaan onder:

1° decreet : decreet van 21 december 2016 houdende de toekenning van steun via een in het Waalse Gewest
geïntegreerd steunportfolio aan projectontwikkelaars en kleine en middelgrote ondernemingen, ter vergoeding van
diensten ter bevordering van het ondernemerschap of de groei, en strekkende de oprichting van een databank van
authentieke bronnen die verbonden is met die geïntegreerde portefeuille;

2°besluit : besluit van de Waalse Regering van 23 februari 2017 houdende uitvoering van de hoofdstukken 1, 3 en
4 van het decreet van 21 december 2016 houdende de toekenning van steun via een in het Waalse Gewest geïntegreerd
steunportfolio aan projectontwikkelaars en kleine en middelgrote ondernemingen, ter vergoeding van diensten ter
bevordering van het ondernemerschap of de groei, en strekkende de oprichting van een databank van authentieke
bronnen die verbonden is met die geïntegreerde portefeuille;

3° de Minister : de Minister van Economie, Industrie, Innovatie en Digitale Technologieën,

4° DGO6 : Operationeel Directoraat-generaal Economie, Werk en Onderzoek van de Waalse Overheidsdienst

5° AWEX Waals Agentschap voor Uitvoer en Buitenlandse Investeringen;

6° de bevoegde contactpersoon bij de Administratie : elk personeelslid van niveau A zoals omschreven in het
besluit van de Waalse Regering van 18 december 2003 houdende de Waalse Ambtenarencode, aangewezen door de
Directeur-Generaal van DGO6;

7° de bevoegde contactpersoon bij AWEX : elk personeelslid van niveau A of B zoals omschreven in het besluit van
de Waalse Regering van 18 december 2003 houdende de Waalse Ambtenarencode, aangewezen door de Administrateur-
Generaal van AWEX;
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8° het aanspreekpunt bij de Administratie : elk personeelslid van niveau A, B, C of D zoals omschreven in het
besluit van de Waalse Regering van 18 december 2003 houdende de Waalse Ambtenarencode, aangewezen door de
Directeur-Generaal van DGO6;

9° het aanspreekpunt bij AWEX : elk personeelslid van niveau A, B, C of D zoals omschreven in het besluit van de
Waalse Regering van 18 december 2003 houdende de Waalse Ambtenarencode, aangewezen door de Administrateur-
Generaal van AWEX;

10° webplatform : de webtoepassing www.cheques-entreprises.be.

Art. 2. § 1.De steun van de geïntegreerde portefeuille vallend onder de Minister neemt de volgende vormen aan :

1° de adviescheque voor de oprichting van een onderneming;

2° de coachingcheque voor de oprichting van een onderneming;

3° de technologiecheque;

4° de cheque intellectuele eigendom;

5° de cheque operationele uitmuntendheid;

6° de cheque strategisch advies;

7° de cheque voor digitale transformatie en cybersecurity

8° de cheque ondernemingsoverdracht;

9° de cheque internationale ontwikkeling.

§ 2. De dossiers met betrekking tot de steun van de geïntegreerde portefeuille worden door de aanspreekpunten
behandeld.

De beslissing over de ontvankelijkheid, betaling, controle en invordering van de steun van de geïntegreerde
portefeuille wordt door het bevoegde aanspreekpunt genomen.

Titel 2. — Steun van de geïntegreerde portefeuille beheerd
door het Operationele Directoraat-generaal Economie, Tewerkstelling en Onderzoek van de Waalse Overheidsdienst

HOOFDSTUK 1. — Steun van de geïntegreerde portefeuille voor de projectontwikkelaar

Art. 3. De chequeaanvraag van de projectontwikkelaar(s) bevat tenminste de informatie bedoeld in bijlage 1.

De overeenkomst tussen de projectontwikkelaar(s) en de dienstverlener bevat tenminste de informatie bedoeld in
bijlage 2.

Het verslag over de prestaties bevat tenminste de informatie bedoeld in bijlage 3.

Art. 4. De steun van de geïntegreerde portefeuille voor de projectontwikkelaar zijn geen de minimis-steun.

Afdeling 1. — Adviescheque voor de oprichting van een onderneming

Art. 5. § 1. De adviescheque voor de oprichting van een onderneming heeft tot doel de advieskosten van een
projectontwikkelaar te dekken, bedoeld om zich als zelfstandige in hoofdberoep te kunnen vestigen of één van de
handelsvennootschappen bedoeld in artikel 2 van het Wetboek der vennootschappen te kunnen oprichten en die met
de begripsomschrijving van een onderneming in de zin van bijlage I bij Verordening (EG) nr. 70/2001 overeenstemt.

De toegelaten kosten gedekt door de adviesverlening bij de oprichting van een onderneming vallen onder de pijler
« adviesverlening » van de elektronische portefeuille van de onderneming.

§ 2. De verschillende types kosten toegestaan via de adviescheque voor de oprichting van een onderneming zijn
de kosten in verband met :

1° consultancykosten in verband met de haalbaarheidsstudie, het opmaken van een businessplan, de keuze van
een juridische structuur.

De steun vertegenwoordigt maximaal vijfenzeventig procent van het totale bedrag van de toegelaten kosten en het
maximale bedrag van de overheidssteun in de tenlasteneming van de toegelaten kosten bedraagt 5.000 euro per jaar en
15.000 euro over 3 jaar.

De dienstverleningen moeten binnen de 6 maanden na de ontvankelijkheid van het dossier uitgevoerd worden;

2° aanvullende consultancykosten in verband met het project, indien de leefbaarheid van het project bepaald is, en
die met name gebonden zijn aan de validatie van het proces, het product of de dienstverlening ontwikkeld door de
uitvoering van testen en analyses, energiebalansen, de uitwerking van specifieke controlemethodes, het optimaliseren
en de validatie van testprotocollen.

De steun vertegenwoordigt maximaal vijfenzeventig procent van het totale bedrag van de toegelaten kosten en het
maximale bedrag van de overheidssteun in de tenlasteneming van de toegelaten kosten bedraagt 15.000 euro over
3 jaar.

De dienstverleningen moeten binnen de vierentwintig maanden na de ontvankelijkheid van het dossier uitgevoerd
worden;

3° de ontwikkeling van prototypes voor de verwezenlijking van laboratoriumtests.

De steun bedraagt maximaal vijfenzeventig procent van het totale bedrag van de toegelaten kosten en het
maximale bedrag van de overheidssteun in de tenlasteneming van de toegelaten kosten bedraagt 15.000 euro over
3 jaar.

De dienstverleningen moeten binnen de vierentwintig maanden na de ontvankelijkheid van het dossier uitgevoerd
worden;

4° een communicatieplan omtrent de grafische identiteit, de identificatie van actieve gemeenschappen, de
zoektocht naar leden,...

De steun bedraagt maximaal vijftig procent van het totale bedrag van de toegelaten kosten en het maximale bedrag
van de overheidssteun in de tenlasteneming van de toegelaten kosten bedraagt 10.000 euro over 3 jaar.

De dienstverleningen moeten binnen de twaalf maanden na de ontvankelijkheid van het dossier uitgevoerd
worden.
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§ 3. De toegelaten kosten bedoeld in paragraaf 2 mogen terugkerend zijn indien ze geen identiek project dekken.

Ter aanvulling van artikel 3, wat de toegelaten kosten bedoeld in paragraaf 2, 2°, betreft, bevat het dossier eveneens
de haalbaarheidsstudie en het businessplan van het project.

§ 5. Het maximale dagtarief voor de prestaties met betrekking tot de toegelaten kosten bedoeld in paragraaf 1
bedraagt 750 euro excl. BTW.

Art. 6. Wat de adviescheques voor de oprichting van een onderneming betreft, zijn, tot 31 december 2017, de
dienstverleners:de

1° de dienstverleners erkend in het kader van artikel 32 van het decreet en geïdentificeerd door DGO6, de
begeleiders erkend in het kader van het decreet bedoeld in artikel 35 van het decreet en de adviesagentschappen erkend
door DGO6 voor de toegelaten kosten bedoeld in artikel 5, § 2, 1°;

2° de dienstverleners tijdelijk erkend door DGO6 voor de toegelaten kosten bedoeld in artikel 5, § 2, 2°, 3° en 4°.

Vanaf 1 januari 2018 mogen, overeenkomstig artikel 10 van het decreet en artikelen 12 tot 14 van het besluit, enkel
dienstverleners erkend of gelabeld door DGO6, na advies van het referentiecentrum, voor de toegelaten kosten van de
adviescheque voor de oprichting van een onderneming, hun prestaties uitvoeren.

Afdeling 2. — Coachingcheque voor de oprichting van een onderneming

Art. 7. § 1. De coachingcheque voor de oprichting van een onderneming heeft tot doel de coachingkosten van een
projectontwikkelaar in het kader van de uitvoering van zijn project te dekken.

In het kader van de coachingcheque voor de oprichting van een onderneming moet de projectontwikkelaar in de
lokale regelingen voor student-ondernemers of in de erkende programma’s voor versnelde ontwikkeling en
begeleiding van startups geïntegreerd worden.

De toegelaten kosten gedekt door de coaching voor de oprichting van een onderneming vallen onder de pijler
« coaching » van de elektronische portefeuille van de onderneming.

§ 2. De verschillende types kosten toegestaan via de coachingcheque voor de oprichting van een onderneming zijn
de kosten in verband met :

1° de coachingkosten in verband met de uitvoering van het project dat met name als doel heeft mogelijke klanten
te identificeren;

2° de kosten met betrekking tot het afstemmen van het toekomstig product of dienstverlening op de
marktverwachtingen.

§ 3. De toegelaten kosten bedoeld in paragraaf 2 mogen niet identiek zijn.

De steun bedraagt maximaal vijfenzeventig procent van het totale bedrag van de toegelaten kosten en het
maximale bedrag van de overheidssteun in de tenlasteneming van de toegelaten kosten bedraagt 15.000 euro over 3
jaar.

De dienstverleningen moeten binnen de twaalf maanden na de ontvankelijkheid van het dossier uitgevoerd
worden.

§ 4. Het maximale dagtarief voor de prestaties met betrekking tot de toegelaten kosten bedoeld in paragraaf 1
bedraagt 750 euro excl. BTW.

Art. 8. Wat de coachingcheques voor de oprichting van een onderneming betreft, zijn de dienstverleners tot
31 december 2017 diegenen die tijdelijk door DGO6 erkend worden :

Vanaf 1 januari 2018 mogen, overeenkomstig artikel 10 van het decreet en artikelen 12 tot 14 van het besluit, enkel
dienstverleners gelabeld door DGO6, na advies van het referentiecentrum, voor de toegelaten kosten van de
coachingcheque voor de oprichting van een onderneming, de prestaties uitvoeren.

HOOFDSTUK II. — Steun van het geïntegreerd portfolio voor de onderneming

Afdeling 1. — Bepalingen gemeen aan de verschillende steunmaatregelen van dit hoofstuk

Art. 9. Overeenkomstig artikel 1 van de de minimis-Verordening, wordt de onderneming vallend onder de
volgende sectoren van het voordeel van de cheques uitgesloten :

1° de sectoren visserij en aquacultuur (NACE-BEL code 2008 : 03.);

2° de sector van primaire productie van landbouwproducten (NACE-BEL code 2008 : 01.1 tot 01.5);

3° de sector van de verwerking en de afzet van landbouwproducten wanneer :

het bedrag van de steun wordt vastgesteld op basis van de prijs of de hoeveelheid producten van dit soort gekocht
bij primaire producenten of afgezet door de betrokken ondernemingen;

b) de steun wordt uitbetaald op voorwaarde dat die geheel of gedeeltelijk aan primaire producenten overgedragen
wordt.

Art. 10. De chequeaanvraag van de onderneming bevat tenminste de informatie bedoeld in bijlage 4.

De overeenkomst tussen de onderneming en de dienstverlener bevat tenminste de informatie bedoeld in bijlage 5.

Het de minimis-attest bedoeld in bijlage 6 wordt eveneens aan de overeenkomst toegevoegd.

Het verslag over de prestaties bevat tenminste de informatie bedoeld in bijlage 7.
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Afdeling 2. — De technologiecheque

Art. 11. § 1. De technologiecheque strekt ertoe, het onderzoek, de technologische ontwikkeling en de innovatie te
versterken door de investeringen van de ondernemingen te begunstigen in R&D, door banden en samenwerkingsver-
banden te ontwikkelen tussen de ondernemingen, de R&D-centra en de sector van het hoger onderwijs.

De toegelaten kosten, gedekt door de technologiecheque, vallen onder de pijlers “advisering” en “coaching” van
de elektronische portefeuille van de onderneming.

§ 2. De verschillende types kosten toegestaan via de technologiecheque zijn de kosten in verband met :

1° de verkennende fase :

a) verruimde technologische sturing (behalve digitale technologieën);

b) voorafgaande tests, berekeningen en analyses;

2° de technische haalbaarheidsfase :

a) gehele of gedeeltelijke uitvoering van een bestek met het oog op het ontwerpen en/of het aanpassen van
producten, procédés en diensten, evenals de bijstand bij de keuze van één of meerdere dienstverleners;

b) bekrachtiging van het procédé, het product of de dienst ontwikkeld via de uitvoering van tests en analyses,
energiebalansen, de uitwerking van specifieke controlemethodes, de optimalisering van testprotocollen en hun
bekrachtiging;

c) de ontwikkeling van prototypes voor de verwezenlijking van laboratoriumtests;

d) onderzoekswerken in verband met de aanpassing van de resultaten aan de specifieke kenmerken van de
onderneming in het geval van technologietransfers;

3° de ontwikkelingsfase van nieuwe producten, procédés en diensten :

a) uitvoering van studies voor de evaluatie van de levenscyclus van nieuwe producten en de impact in termen van
duurzame ontwikkeling van de ontwikkelde procédés, producten en diensten;

b) begeleiding bij het voorbereiden van de industrialisering: steun bij het uitwerken van het technisch bestek, het
ontwerpen van het productieschema en het technisch vestigingsschema, bij het uitwerken van de packaging.

De prestaties moeten geheel opgenomen worden in de strategie voor slimme specialisatie (S3), goedgekeurd door
de Waalse Regering op 3 september 2015.

De geselecteerde projecten zullen moeten bijdragen aan de verwachte resultaten van maatregel 2.2.1.2 van OP
EFRO 2014-2020 in een tijdsschema dat verenigbaar is met de kalender van de programmatie.

De projecten, verenigbaar met de inachtneming van de terugtredingsregel N+3, worden bij voorrang behandeld.

De potentieel positieve impact op zowel de actoren van de onderneming als de prestaties van laatstgenoemde in
termen van competitiviteit, innovatie, duurzame ontwikkeling of gelijke kansen (niet cumuleerbare voorwaarden) zal
aangetoond dienen te worden.

De projecten waarvan de meetbare resultaten of fall-out op korte of middellange termijn plaatsvinden, maar
waarvan het tijdspad hoe dan ook de duur van de programmering niet overschrijdt, worden bij voorrang behandeld.

§ 3. De toegelaten kosten bedoeld in paragraaf 2 mogen niet identiek zijn.

De dienstverleningen voor de toegelaten kosten bedoeld in paragraaf 2 moeten binnen de twaalf maanden na de
ontvankelijkheid van het dossier uitgevoerd worden.

§ 4. De steun bedraagt maximaal vijfenzeventig procent van het totale bedrag van de toegelaten kosten en het
maximale bedrag van de overheidssteun in de tenlasteneming van de toegelaten kosten bedoeld in paragraaf 2
bedraagt 15.000 euro.

Het maximumbedrag van de overheidssteun in het kader van de technologiecheque bedraagt eveneens 15.000 euro
per jaar.

§ 5. Het maximumbedrag van de overheidssteun in het kader van de technologiecheque bedraagt eveneens
45.000 euro over drie jaar.

§ 6. Aanvullend op artikel 10 voegt de onderneming het attest bedoeld in bijlage 10 bij de overeenkomst gevoegd.

Art. 12. De dienstverleners moeten ofwel erkende onderzoekscentra zijn in de zin van het besluit van de Waalse
Regering van 18 september 2008 betreffende de steun voor onderzoek, ontwikkeling en innovatie in Wallonië, ofwel
onderzoekscentra die over een afzonderlijke rechtspersoonlijkheid beschikken, die afhangt van één of meerdere
hogescholen bedoeld bij het decreet van de Raad van de Franse Gemeenschap van 5 augustus 1995 houdende de
algemene organisatie van het hoger onderwijs in hogescholen of bij het decreet van de Raad van de Duitstalige
Gemeenschap van 27 juni 2005 houdende oprichting van een autonome hogeschool.

De dienstverlener kan bepaalde onderdelen van de prestatie enkel in onderaanneming geven als dit nodig is voor
de zorgvuldige uitvoering ervan en hij niet in staat is dit zelf uit te voeren. De in onderaanneming gegeven onderdelen
mogen niet meer dan 15 % van de prijs van de prestatie vertegenwoordigen.

Art. 13. De technologiecheque heeft een Europese medefinanciering (EFRO).
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Afdeling 3. — Cheque intellectuele eigendom

Art. 14. § 1. De cheque intellectuele eigendom heeft als doel om het gebruik van de octrooi-informatie
(wetenschappelijk en strategisch) te bevorderen voor de technologische ontwikkeling.

De in aanmerking komende kosten gedekt door de cheque intellectuelle eigendom vallen onder de pijler “advies”
van het elektronische portfolio van de onderneming.

§ 2. De soorten kosten die in aanmerking komen via de cheque intellectuele eigendom zijn de kosten betreffende:

1° het onderzoek naar vernieuwing met het oog op octrooieerbaarheid: als het gevoerd wordt vóór het indienen
van de octrooiaanvraag, is het mogelijk om te of als de uitvinding octrooieerbaar is en of de uitvinding vóór een
kritische datum werd verspreid.

Het bestaat er dus in om de stand van de techniek te bepalen met een maximale openbare tussenkomst van
3.000 euro per prestatie;

2° het onderzoek met het oog op de exploitatievrijheid: dit onderzoek, zo volledig mogelijk, gaat na of een product
of een procédé exploitatievrij is op de markt.

Het moet worden uitgevoerd op het ogenblik dat de technische karakterisering van het product, van het procédé,
van de samenstelling,...en worden gestopt, idealiter juist voor het op de markt brengen.

De maximale openbare tussenkomst is 6.000 euro per prestatie;

3° het onderzoek voor tegenstelling : het gaat om een onderzoek om de documenten te identificeren die de
uitvinding beschermd door een verleend octrooi zouden kunnen anterioriseren.

Het beoogt dus het ongeldig maken van de terugvordering t.o.v. de stand van de techniek met een maximale
openbare tussenkomst van 6.000 euro per prestatie;

4° de state-of-the-art: het gaat om een volledig onderzoek van alle octrooien en documenten van de literatuur
(buiten de octrooien).

Het brengt niet één enkele uitvinding onder de aandacht, maar het verzamelt alle referenties die betrekking hebben
op een bepaalde technisch domein met een maximale openbare tussenkomst van 3.000 euro per prestatie;

5° de cartografie octrooi : het gaat om een diepgaande analyse van octrooi en niet-octrooi referenties tot
ondersteuning van de strategische besluitvorming inzake business met een maximale openbare tussenkomst van
7.500 euro per prestatie;

6° de invoering van een technologische bewaking: het gaat om de stap voor de opbouw van een technologische
bewaking met inbegrip van de octrooien en aangepast aan de business van de aanvragende onderneming zonder
evenwel de opvolging ervan te verzekeren met een maximale openbare tussenkomst van 1.500 euro per prestatie.

De prestaties moeten volledig in het kader passen van de slimme specialisatiestrategie (S3) goedgekeurd door de
Waalse Regering van 3 september 2015.

De geselecteerde projecten zullen moeten bijdragen tot de resultaten verwacht van de maatregel 2.2.1.2 van de PO
EFRO 2014-2020 en dit in een tijdschema dat verenigbaar is met die van het programma.

Voorrang zal gegeven worden aan de projecten die verenigbaar zijn met de naleving van de terugtrekkingsregel
N+3.

De potentiële positieve impact zowel op de actoren van de onderneming als op de prestaties van de onderneming
in termen van concurrentievermogen, innovatie, duurzame ontwikkeling of gelijke kansen (niet cumulatieve criteria)
zal bewezen moeten worden.

Voorrang zal gegeven worden aan projecten waarvan de resultaten of de meetbare gevolgen in de korte of
middellange termijn passen maar in elk geval in een tijdschema dat de duur van de programmering overschrijdt.

§ 3. De in aanmerking komende kosten bedoeld in paragraaf 2, mogen niet dezelfde zijn.

De dienstverlenende prestaties betreffende de in aanmerking komende kosten bedoeld in paragraaf 2 moeten
binnen de zes maanden te rekenen van de ontvankelijkheid van het dossier worden uitgevoerd.

§ 4. De steun vertegenwoordigt maximum vijfenzeventig percent van het totaalbedrag van de in aanmerking
komende kosten en het maximaal bedrag van de openbare tussenkomst in het ten laste nemen van de in aanmerking
komende kosten bedoeld in paragraaf 2, bedraagt 15.000 euro.

Het maximaal bedrag van de openbare tussenkomst in het kader van de cheque intellectuele eigendom bedraagt
ook 15.000 euro per jaar.

§ 5. Het maximaal bedrag van de openbare tussenkomst in het kader van de cheque intellectuele eigendom
bedraagt 45.000 euro over drie jaar.

§ 6. Aanvullend met artikel 10, voegt de onderneming bij de overeenkomst het “KMO” attest bedoeld in bijlage 10

Art. 15. De dienstverleners zijn, hetzij de Dienst voor de intellectuele eigendom (DIE), hetzij een PATLIB (patent
information centre), hetzij een erkende mandataris inzake uitvindingsoctrooien.

De dienstverlener mag de prestatie niet uitbesteden.

Art. 16. Deze cheque maakt het voorwerp uit van een Europese medefinanciering (EFRO).
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Afdeling 4. — Cheque operationele uitmuntendheid

Art. 17. Naast de sectoren uitgesloten in artikel 9, zijn ook uitgesloten de sectoren bedoeld in bijlage 9.

Art. 18. § 1. De cheque operationele uitmuntendheid heeft als doel om de methoden en praktijken te bevorderen
die de prestaties van de onderneming op alle niveaus moeten verbeteren en ten gunste van het geheel van de betrokken
partijen klanten, werknemers, leveranciers, partners en aandeelhouders.

De in aanmerking komende kosten gedekt door de cheque operationele uitmuntendheid vallen onder de pijlers
“opleiding”, “advies” en “coaching” van het elektronische portfolio van de onderneming.

§ 2. De soorten kosten die in aanmerking komen voor de cheque operationele uitmuntendheid zijn de kosten
betreffende:

1° de analyse van de toestand van de onderneming, de vastlegging van de voorstellen waarin de toegankelijke
vooruitgang uiteengezet wordt, de verwachte effecten in termen van kwaliteit, dienst, kosten en ″intelligente”
producten (smart products) met inbegrip van de digitale wereld en de opstelling van een plan van uitvoering van de
audit:

Soort
Maximale inten-
siteit van de
steun

Maximale open-
bare tussen-
komst per in
aanmerking
komende kost

Duur waarin de
prestaties kun-
nen worden uit-
gevoerd

Maximale open-
bare tussen-
komst per jaar

Maximale open-
bare tussen-
komst over drie
jaar

Onderneming 50 % 15.000 euro

zes maanden
vanaf de ontvan-
kelijkheid van
het dossier

30.000 euro 30.000 euro

Starter 75 % 15.000 euro

M i c ro -
onderneming 75 % 15.000 euro

Onderneming in
groeitraject 75 % 15.000 euro

2° de opleidingen gaande van de initiatie tot de expertise, van de praktijk en de methoden van de operationele
uitmuntendheid tot de verbeteringsbeginselen van de processen door de reële werksituatie en het beroep op werkelijke
gevallen te bevorderen (minimum 50 percent van de opleiding):

Soort
Maximale inten-
siteit van de
steun

Maximale open-
bare tussen-
komst per in
aanmerking
komende kost

Duur waarin de
prestaties kun-
nen worden uit-
gevoerd

Maximale open-
bare tussen-
komst per jaar

Maximale open-
bare tussen-
komst over drie
jaar

Onderneming 50 % 10.000 euro

twaalf maanden
vanaf de ontvan-
kelijkheid van
het dossier

20.000 euro 20.000 euro

Starter 75 % 10.000 euro

M i c ro -
onderneming 75 % 10.000 euro

Onderneming in
groeitraject 75 % 10.000 euro

3° de begeleiding van de onderneming in de uitvoering van een plan van operationele uitmuntendheid:

Soort
Maximale inten-
siteit van de
steun

Maximale open-
bare tussen-
komst per in
aanmerking
komende kost

Duur waarin de
prestaties kun-
nen worden uit-
gevoerd

Maximale open-
bare tussen-
komst per jaar

Maximale open-
bare tussen-
komst over drie
jaar

Onderneming 50 % 60.000 euro
Vierentwintig
maanden vanaf
de ontvankelijk-
heid van het
dossier

60.000 euro 60.000 euro

Starter 75 % 60.000 euro

M i c ro -
onderneming 75 % 60.000 euro

Onderneming in
groeitraject 75 % 60.000 euro

§ 3. Het maximum dagtarief voor de prestaties betreffende de in aanmerking komende kosten bedoeld in
paragraaf 2 bedraagt 750 euro excl. BTW.

§ 4. Aanvullend met artikel 10, voegt de onderneming bij de overeenkomst het KMO attest bepaald door de DGO6.

Art. 19. De dienstverleners zijn, voor de cheques operationele uitmuntendheid en tot 31 december 2017, de
dienstverleners erkend in het kader van artikel 32 van het decreet.

Vanaf 1 januari 2018, zullen alleen de gelabelde verleners voor in aanmerking komende kosten van de cheque
operationele uitmuntendheid, overeenkomstig artikel 10 van het decreet en de artikelen 12 tot 14 van het besluit, de
prestaties kunnen uitvoeren.
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Afdeling 5. — Cheque strategisch advies

Art. 20. Naast de sectoren uitgesloten in artikel 9, worden ook uitgesloten, voor de soorten kosten die in artikel 21,
§ 2, 1° en 2° in aanmerking komen, de sectoren bedoeld in bijlage 9.

Art. 21. § 1. De cheque strategisch advies heeft als doel om de strategische analyse van de onderneming te
bevorderen – haar sterke punten en haar zwakke punten - met het oog op de ontwikkeling en de verbetering van haar
commerciële en marketing prestaties.

De in aanmerking komende kosten gedekt door de cheque strategisch advies vallen onder de pijlers “opleiding”,
en “advies” van het elektronische portfolio van de onderneming.

§ 2. De soorten kosten die in aanmerking komen door de cheque strategisch advies zijn de kosten betreffende:

1° de verbetering of de ontwikkeling van de commerciële en marketing methoden, met inbegrip d.m.v. de digitale
wereld (herpositionering van de onderneming op haar markt) en het design:

Soort
Maximale inten-
siteit van de
steun

Maximale open-
bare tussen-
komst per in
aanmerking
komende kost

Duur waarin de
prestaties kun-
nen worden uit-
gevoerd

Maximale open-
bare tussen-
komst per jaar

Maximale open-
bare tussen-
komst over drie
jaar

Onderneming 50 % 20.000 euro

twaalf maanden
vanaf de ontvan-
kelijkheid van
het dossier

20.000 euro 40.000 euro

Starter 75 % 20.000 euro

M i c ro -
onderneming 75 % 20.000 euro

Onderneming in
groeitraject 75 % 20.000 euro

2° de inbreng van een significante differentiëring van de producten of de diensten op commercieel vlak, met
inbegrip van de ontwikkeling van nieuwe businessmodellen:

Soort
Maximale inten-
siteit van de
steun

Maximale open-
bare tussen-
komst per in
aanmerking
komende kost

Duur waarin de
prestaties kun-
nen worden uit-
gevoerd

Maximale open-
bare tussen-
komst per jaar

Maximale open-
bare tussen-
komst over drie
jaar

Onderneming 50 % 20.000 euro

twaalf maanden
vanaf de ontvan-
kelijkheid van
het dossier

20.000 euro 40.000 euro

Starter 75 % 20.000 euro

M i c ro -
onderneming 75 % 20.000 euro

Onderneming in
groeitraject 75 % 20.000 euro

3° de opleidingen voor de overheidsopdrachten, die met name de verbetering van de opsporing van de
opportuniteiten alsook van de offertes tot doel heeft door de reële werksituatie te bevorderen.

De dienstverlenende prestaties moeten worden uitgevoerd binnen twaalf maanden vanaf de ontvankelijkheid van
het dossier.

De steun vertegenwoordigt maximum vijftig percent van het totaalbedrag van de in aanmerking komende kosten
en het maximaal bedrag van de openbare tussenkomst in het ten laste nemen van de in aanmerking komende kosten
bedraagt 5.000 euro over drie jaar;

4° de gespecialiseerde adviezen in overheidsopdrachten om de kwaliteit van de ingediende offertediensten te
verbeteren:

Soort
Maximale inten-
siteit van de
steun

Maximale open-
bare tussen-
komst per in
aanmerking
komende kost

Duur waarin de
prestaties kun-
nen worden uit-
gevoerd

Maximale open-
bare tussen-
komst per jaar

Maximale open-
bare tussen-
komst over drie
jaar

Onderneming 50 % 10.000 euro twaalf maanden
vanaf de ontvan-
kelijkheid van
het dossier

10.000 euro 20.000 euroM i c ro -
onderneming 75 % 10.000 euro

§ 3. De in aanmerking komende kosten bedoeld in paragraaf 2, mogen niet dezelfde zijn.
§ 4. Het maximum dagtarief voor de prestaties betreffende de in aanmerking komende kosten bedoeld in

paragraaf 2 bedraagt 750 euro excl. BTW.
§ 5. Aanvullend met artikel 9, voegt de onderneming bij de overeenkomst het KMO attest bepaald door de DGO6.

Art. 22. De dienstverleners zijn, voor de cheques strategisch advies en tot 31 december 2017:

1° de dienstverleners erkend in het kader van artikel 32 van het decreet voor de in aanmerking komende kosten
bedoeld in artikel 21, § 2, 1° en 2°;

2° de dienstverleners die tijdelijk erkend zijn door de DGO6 voor de in aanmerking komende kosten bedoeld in
artikel 21, § 2, 3° en 4°.
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Vanaf 1 januari 2018, zullen alleen de gelabelde verleners voor in aanmerking komende kosten van de cheque
strategisch advies, overeenkomstig artikel 10 van het decreet en de artikelen 12 tot 14 van het besluit, de prestaties
kunnen uitvoeren.

Afdeling 6. — Cheque digitale transformatie en cybersecurity

Art. 23. Naast de sectoren uitgesloten in artikel 9, zijn ook uitgesloten voor de volgende bedoelde sectoren:

1° 61.10;

2° 61.20;

3° 61.30;

4° 62.01;

5° 62.02;

6° 62.03;

7° 62.09;

8° 63.12.

Art. 24. § 1. De cheque digitale transformatie en cybersecurity heeft als doel om de digitale rijpheid van de
ondernemingen te vergroten om hun concurrentievermogen en bestendigheid te verbeteren en ook de totstandkoming
en de verspreiding van een cybersecurity label binnen de Waalse bedrijven bevorderen.

De in aanmerking komende kosten gedekt door de cheque digitale transformatie en cybersecurity vallen onder de
pijlers “advies” en “coaching” van het elektronische portfolio van de onderneming.

§ 2. De soorten kosten die in aanmerking komen door de cheque digitale transformatie en cybersecurity zijn de
kosten betreffende:

1° de analyse van de behoeften in termen van digitale ontwikkeling van de onderneming (rijpheidsaudit en audit
van digitale transformatie):

Soort
Maximale inten-
siteit van de
steun

Maximale open-
bare tussen-
komst per in
aanmerking
komende kost

Duur waarin de
prestaties kun-
nen worden uit-
gevoerd

Maximale open-
bare tussen-
komst per jaar

Maximale open-
bare tussen-
komst over drie
jaar

Onderneming 50 % 10.000 euro twaalf maanden
vanaf de ontvan-
kelijkheid van
het dossier

20.000 euro 20.000 euro

Starter 75 % 15.000 euro
30.000 euro 30.000 euroM i c ro -

onderneming 75 % 15.000 euro

2° de begeleiding van de onderneming in de uitvoering van de behoeften voortvloeiend uit de rijpheidsaudit en
de audit van digitale transformatie:

Soort
Maximale inten-
siteit van de
steun

Maximale open-
bare tussen-
komst per in
aanmerking
komende kost

Duur waarin de
prestaties kun-
nen worden uit-
gevoerd

Maximale open-
bare tussen-
komst per jaar

Maximale open-
bare tussen-
komst over drie
jaar

Onderneming 50 % 20.000 euro twaalf maanden
vanaf de ontvan-
kelijkheid van
het dossier

40.000 euro 60.000 euro

Starter 75 % 30.000 euro
60.000 euro 60.000 euroM i c ro -

onderneming 75 % 30.000 euro

3° de invoering van een beleid inzake cybersecurity (vanaf de audit tot aan de voorbereiding van het bestek):

Soort
Maximale inten-
siteit van de
steun

Maximale open-
bare tussen-
komst per in
aanmerking
komende kost

Duur waarin de
prestaties kun-
nen worden uit-
gevoerd

Maximale open-
bare tussen-
komst per in
aanmerking
komende kost
per jaar

Maximale open-
bare tussen-
komst per soort
prestatie over
drie jaar

Onderneming 50 % 10.000 euro zes maanden
vanaf de ontvan-
kelijkheid van
het dossier

20.000 euro 20.000 euroM i c ro -
onderneming 75 % 10.000 euro

4° de tenlasteneming van de inschrijving en het abonnement op de co working places gevestigd op het Waals
grondgebied.

De steun,voorbehouden aan de starters, vertegenwoordigt maximum vijftig percent van het totaalbedrag van de
in aanmerking komende kosten en het maximaal bedrag van de openbare tussenkomst in het ten laste nemen van de
in aanmerking komende kosten bedraagt 1.500 euro per jaar en 3.000 euro over drie jaar;

5° de audit en de beoordeling van de toestand van de onderneming in termen van cybersecurity met het oog op
het verkrijgen van een label.

De steun vertegenwoordigt maximum vijfenzeventig percent van het totaalbedrag van de in aanmerking komende
kosten en het maximaal bedrag van de openbare tussenkomst in het ten laste nemen van de in aanmerking komende
kosten bedraagt 2.500 euro over drie jaar.
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De dienstverlenende prestaties moeten worden uitgevoerd binnen drie maanden vanaf de ontvankelijkheid van
het dossier.

§ 3. De in aanmerking komende kosten bedoeld in paragraaf 2, mogen niet dezelfde zijn.
§ 4. Aanvullend met artikel 10, voor de in aanmerking komende kost bedoeld in paragraaf 2, 2°, bevat het dossier

ook de rijpheidsaudit en de audit van digitale transformatie.
§ 5. Aanvullend met artikel 10, voegt de onderneming bij de overeenkomst het KMO attest bepaald door DGO6.

Art. 25. De dienstverleners zijn, voor de cheques digitale transformatie en cybersecurity en tot 31 december 2017:

1° de dienstverleners erkend in het kader van artikel 34 van het decreet voor de in aanmerking komende kosten
bedoeld in artikel 24, § 2,

2° de dienstverleners die tijdelijk erkend zijn door het DGO6 voor de in aanmerking komende kosten bedoeld in
artikel 24, § 2, 3° en 5°;

3° de co-workingruimtes erkend door de Waalse Regering voor de in aanmerking komende kosten bedoeld in
artikel 24, § 2, 4°.

Vanaf 1 januari 2018 en met uitzondering van de door de Waalse Regering erkende co-workingruimtes zullen
alleen de verleners die door het DGO6 na advies van het referentiecentrum gelabeld zijn voor in aanmerking komende
kosten van de cheque digitale transformatie en cybersecurity, overeenkomstig artikel 10 van het decreet en de
artikelen 12 tot 14 van het besluit, de prestaties kunnen uitvoeren.

Afdeling 7. — Cheque ondernemingsoverdracht

Art. 26. Naast de sectoren uitgesloten in artikel 9 worden de sectoren bedoeld in bijlage 9 ook uitgesloten voor de
in artikel 29, § 2, 2°, bedoelde in aanmerking komende kosten.

Art. 27. § 1. De cheque ondernemingsoverdracht heeft als doel de overdracht van de onderneming door een
overdrager of een overnemer te bevorderen.

De in aanmerking komende kosten gedekt door de cheque ondernemingsoverdracht vallen onder de pijlers
“advies” en “coaching” van het elektronische portfolio van de onderneming.

§ 2. De soorten kosten die in aanmerking komen via de cheque ondernemingsoverdracht zijn de kosten betreffende:

1° de diagnose overdracht.

De overdrachtdiagnose moet binnen zes maanden vanaf de ontvankelijkheid van het dossier verricht worden.

De steun vertegenwoordigt maximum vijfenzeventig percent van het totaalbedrag van de in aanmerking komende
kosten en het maximaal bedrag van de openbare tussenkomst in het ten laste nemen van de in aanmerking komende
kosten bedraagt 3.500 euro per jaar en een maximumbedrag van 7.000 euro over drie jaar;

2° de adviesverleningskosten die op de overdrachtaudit aanvullend zijn en die gebonden zijn aan de
overdracht/overname van een onderneming zoals de waardering van de onderneming, de zoektocht naar een
overnemer, de opmaking van een overdrachtovereenkomst, het juridisch advies (buiten het fiscaal advies), de
uitvoering van financiële, sociale of milieuaudits,...

Soort
Maximale inten-
siteit van de
steun

Maximale open-
bare tussen-
komst per in
aanmerking
komende kost

Duur waarin de
prestaties kun-
nen worden uit-
gevoerd

Maximale open-
bare tussen-
komst per in
aanmerking
komende kost
per jaar

Maximale open-
bare tussen-
komst per soort
prestatie over
drie jaar

Onderneming 50 % 15.000 euro Zesender t ig
maanden vanaf
de ontvankelijk-
heid van het
dossier

15.000 euro 15.000 euro
M i c ro -
onderneming 75 % 15.000 euro

§ 3. De in aanmerking komende kosten bedoeld in paragraaf 2, mogen niet dezelfde en terugkerend zijn.
§ 4. Aanvullend met artikel 10 bevat het dossier voor de in aanmerking komende kost bedoeld in paragraaf 2, 2°,

ook de overdrachtdiagnose.
§ 5. Aanvullend met artikel 10 voegt de onderneming bij de overeenkomst het KMO-attest bepaald door het DGO6.
§ 6. In het kader van de overdrachtdiagnose neemt de onderneming eerst contact met de ″SOWACCESS ″ die haar

dienstverleners voorstelt voor de uitvoering van de diagnose.

Art. 28. De dienstverleners zijn, voor de cheques ondernemingsoverdracht en tot 31 december 2017:

2° de dienstverleners die tijdelijk erkend zijn door de SOWACCESS voor de in aanmerking komende kosten
bedoeld in artikel 27, § 2, 1°;

2° de dienstverleners erkend voor de overdracht van een onderneming in het kader van artikel 32 van het decreet
alsook de erkende dienstverleners erkend door de SOWACCESS voor de in aanmerking komende kosten bedoeld in
artikel 27, § 2, 2°.

Vanaf 1 januari 2018 zullen alleen de verleners die door het DGO6 na advies van het referentiecentrum gelabeld
zijn voor de in aanmerking komende kosten van de cheque ondernemingsoverdracht, overeenkomstig artikel 10 van
het decreet en de artikelen 12 tot 14 van het besluit, de prestaties kunnen uitvoeren.
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Titel 3 — Cheques internationale ontwikkeling van de geïntegreerde portfolio beheerd
door het ″Agence wallonne à l’Exportation et aux investissements étrangers″

(Waals Exportagentschap voor uitvoer en Buitenlandse Investeringen)

HOOFDSTUK I. — Algemene bepalingen

Art. 29. Voor de toepassing van deze titel wordt verstaan onder :

1° een trader: elke onderneming die uitsluitend belast is met actitiveiten inzake invoer-uitvoer, distributie,
commercialisering of verkoop, waarbij die activiteiten telkens slaan op goederen of diensten die voornamelijk buiten
het grondgebied van het Waalse Gewest worden geproduceerd of verleend;

2° de cheques internationale ontwikkeling : gedematerialiseerde elektronische betaalmiddellen voor de vergoeding
van de diensten uitgevoerd door de dienstverleners die door het ″AWEX″ na advies van het referentiecentrum zijn
gelabeld en die de ondernemingen in hun internationale ontwikkeling begeleiden en leiden; ze slaan op :

a) het support adviesverlening: adviezen inzake buitenlandse handel, uitvoerdesign en webmarketing;

b) coaching partnerschap op internationaal vlak;

c) adviesverleningen inzake expertise internationale markten;

d) taalopleidingen.

Art. 30. De cheques internationale ontwikkeling zijn minimissteun in de zin van Verordening (EU) nr. 1407/2013
van de Commissie van 18 december 2013 betreffende de toepassing van de artikelen 107 en 108 van het Verdrag
betreffende de werking van de Europese Unie op de-minimissteun.

Overeenkomstig artikel 1, 1, d), van de minimis-verordening mag de steun niet dienen voor de financiering van
de invoering en de werking van een distributienet of van andere lopende kosten gebonden aan de uitvoer.

HOOFDSTUK II. — Aan de cheques internationale ontwikkeling gemene voorwaarden

Art. 31. De cheques internationale ontwikkeling zijn voor de ondernemingen bestemd voor de ontwikkeling van
internationaal gerichte activiteiten.

Een dienstverlener mag geen prestatie bedoeld in deze titel verrichten voor een onderneming waarin hij op
enigerlei wijze in het beheer en/of de controle betrokken is.

Art. 32. § 1. De ondernemig die wenst in aanmerking te komen voor de cheques internationale ontwikkeling,
oefent een activiteit uit die geen deel uitmaakt van één van de volgende sectoren, overeenkomstig artikel 1 van de
minimis-verordening:

1° de sector visvangst en aquacultuur (NACE-BEL-code 2008 : 03.);

2° de sector primaire productie van landbouwproducten (NACE-BEL-code 2008 : 01.01 tot 01.5);

3° de sector verwerking en afzet van landbouwproducten wanneer:

a) het bedrag van de steun wordt vastgesteld op basis van de prijs of de hoeveelheid van deze producten die van
primaire producenten worden gekocht of door de betrokken ondernemingen in de handel worden gebracht;

b) de steun afhankelijk wordt gesteld van de verplichting deze steun geheel of ten dele aan primaire producenten
door te geven.

§ 2. De onderneming die wenst in aanmerking te komen voor de cheques internationale ontwikkeling, mag geen
trader, noch een holdingvennootschap zijn.

Art. 33. De aanvraag om cheques internationale ontwikkeling bevat minstens de in bijlage 4 vermelde informatie.

De overeenkomst tussen de onderneming en de dienstverlener bevat minstens de in bijlage 5 vermelde informatie.

Het in bijlage 6 bedoelde minimis-attest en het door het AWEX bepaalde KMO-attest worden ook bij de
overeenkomst gevoegd.

Het verslag over de prestaties bevat minstens de in bijlage 7 vermelde informatie.

Art. 34. § 1. Het AWEX beoordeelt het realistische karakter van die meerwaarde voor de Waalse economie, waarbij
het indien nodig om het advies van de regionale centra van het Agentschap of van leden van zijn net in het buitenland
verzoekt.

§ 2. Het project op internationaal vlak stemt overeen met de nationale en internationale normen die van toepassing
zijn op de beroepssector van de onderneming met inbegrip van de eventuele deontologische regels.

Art. 35. De in aanmerking komende kosten gedekt door de cheque internationale ontwikkeling mogen niet
cumuleerbaar zijn met een andere steun, ongeacht de bron, de vorm en het doel ervan, met betrekking tot dezelfde in
aanmerking komende kosten als, door die optelling, de intensiteit van de steun overschreden zou worden.
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HOOFDSTUK III. — Aan de steun van de cheques internationale ontwikkeling gemene specifieke voorwaarden

Afdeling 1. — Voorwaarden die eigen zijn aan de steun van de support adviesverlening

Art. 36. § 1. De steun betrokken bij de cheques van het elektronische portfolio van deze afdeling dekken de in
aanmerking komende kosten van de steun van de support adviesverlening gebonden aan adviesdiensten inzake
buitenlandse hanel, webmarketing of uitvoerdesign die nodig zijn voor het lanceren van een nieuw product of van een
op een nieuwe markt in het buitentand bestaand product.

§ 2. De adviesdiensten inzake buitenlandse handel hebben betrekking op :

- de invoering of de herstructurering van een uitvoerdienst;

- de uitvoering van marktstudies en marktprospectie;

- de verwerving van technische voorwaarden voor deelneming aan een aanbestedingsprocedureen internationale
financiering;

- het zoeken naar partners en het sluiten van internationale partnerschappen.

§ 3. De adviesdiensten inzake werkmarketing hebben betrekking op de analyse- en adviesverleningprestaties
bestemd voor de uitwerking van een op de uitvoer gerichte webstrategie.

§ 4. De adviesdiensten inzake uitvoerdesign hebben betrekking op :

- de ontwikkeling van het merkimago van de onderneming en van de uitvoerproducten/-diensten;

- de ontwikkeling van een grafische uitvoervoorstelling;

- de aanpassing van het design van bestaande producten en diensten aan de bijzonderheden van buitenlandse
markten.

Art. 37. De in aanmerking komende kosten zijn alleen het ereloon van de externe dienstverlener(s) die de
onderneming kiest onder de door het AWEX na advies van het referentiecentrum gelabelde deskundigen die het aan
de onderneming voorstelt.

De totale kosten van de adviesverlening is kleiner dan de som van de eigen fondsen en van de schulden van meer
dan één jaar van de onderneming.

De dienstverlener(s) gekozen om de dienstverlening te verrichten mogen niet reeds voor de onderneming in het
kader van een door het AWEX of het Waalse Gewest gesubsidieerde opdracht voor de aanvrager hebben gewerkt.

De opdrachten die vóór de inwerkingtreding van dit besluit door het AWEX of het Waalse Gewest zijn
gesubisdieerd, worden voor de toepassing van deze regel in aanmerking genomen.

Het AWEX kan een afwijking van de regel bedoeld in het vorige lid toekennen indien er voor het project van de
onderneming geen andere erkende beschikbare deskundigen zijn.

Art. 38. De adviesdiensten inzake buitenlandse handel, webmarktering of uitvoerdesign moeten verricht worden
binnen een termijn van vierentwintig maanden te rekenen van de ontvankelijkheid van het dossier.

Art. 39. § 1. Het percentage van de steun betreffende de in aanmerking komende kosten van deze afdeling is
50 percent.

De bijdrage van de onderneming in de tenlasteneming van de in aanmerking komende kosten is 50 percent.

§ 2. Het maximum dagtarief voor de prestaties betreffende de in aanmerking komende kosten bedoeld in deze
afdeling bedraagt 750 euro excl. BTW.

§ 3. In geval van beroep op deskundigen die op het vlak van de adviesverlening in webmarketing gelabeld zijn,
mag de toelage meer dan vijf werkdagen dekken.

§ 4. De openbare tussenkomst voor de steun van het support adviesverlening mag niet hoger zijn dan het plafond
van 25.000 euro over drie jaar per onderneming.

Dit plafond wordt op 37.500 euro over drie jaar per onderneming gebracht wanneer de onderneming een starter
is.

Art. 40. De gelabelde dienstverleners stellen diensten op het vlak van de adviesverlening in buitenhandel,
webmarketing en design op internationaal vlak voor.

Afdeling 2. — Voorwaarden die eigen zijn aan de coaching in internationaal partnerschap

Art. 41. De in deze afdeling bedoelde steun dekt de in aanmerking komende kosten van een coach in
internationaal partnerschap die de onderneming na advies van het referentiecentrum onder de lijst van de door het
AWEX gelabelde coaches kiest.

De in aanmerking komende kosten zijn het ereloon, excl. BTW, van de door de onderneming gekozen coach(es).
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Bij het gebruik van cheques ontvangen voor een bepaald project op internationaal vlak mag de onderneming geen
beroep doen op meer dan twee verschillende coaches per jaar.

Art. 42. De coachingprestaties in internationaal partnerschap moeten worden uitgevoerd binnen twaalf maanden
vanaf de ontvankelijkheid van het dossier.

Art. 43. § 1. Het percentage van de steun betreffende de in aanmerking komende kosten van deze afdeling is
honderd percent.

§ 2. Het maximum dagtarief voor de prestaties betreffende de in aanmerking komende kosten bedoeld in deze
afdeling bedraagt 1.000 euro excl. BTW.

Een onderneming mag niet meer dan vijf coachingdagen in internationaal partnerschap per jaar ontvangen.

§ 3. De openbare tussenkomst voor de steun mag niet hoger zijn dan het plafond van 5.000 euro per jaar en per
onderneming en van 15.000 euro over drie jaar.

Afdeling 3. — Voorwaarden die eigen zijn aan de adviesverleningen
″expertise van de marken op internationaal vlak″

Art. 44. De steun van deze afdeling dekt alle in aanmerking komende kosten van erkende deskundigen op wie
een beroep wordt gedaan voor een punctuele tussenkomst gebonden aan een project op internationaal vlak, namelijk
de uitwerking van een strategisch internationaal plan of de oplossing van een specifiek internationaal probleem met
name op juridisch vlak, logistiek, communicatie en webmarketing.

De in aanmerking komende kosten zijn alleen het ereloon, exclusief BTW, van de deskundigen voor de markten
op internationaal vlak die de onderneming kiest onder de gelabelde deskundigen en die door het Bestuur aan de
onderneming voorstelt.

Art. 45. De prestaties van expertise ″markten op internationaal vlak″ moeten worden uitgevoerd binnen zes
maanden vanaf de ontvankelijkheid van het dossier.

Art. 46. § 1. Het percentage van de steun betreffende de in aanmerking komende kosten van deze afdeling is
honderd percent.

§ 2. Het maximum dagtarief voor de prestaties betreffende de in aanmerking komende kosten bedoeld in deze
afdeling bedraagt 750 euro excl. BTW.

De prestatie mag niet betrekking hebben op een tussenkomst van meer dan drie werkdagen per jaar.

§ 3. De openbare tussenkomst voor de steun mag niet hoger zijn dan het plafond van 2.250 euro per jaar en per
onderneming en van 6.750 euro over drie jaar.

Art. 47. De onderneming die een toelage bedoeld in deze afdeling vraagt, moet bovendien een micro-
onderneming zijn.

Afdeling 4. — Voorwaarden die eigen zijn aan de taalopleidingen

Art. 48. De steun dekt de in aanmerking komende kosten gebonden aan taalopleidingen bestemd om de markten
op internationaal vlal doeltreffend te onderzoeken.

De in aanmerking komende kosten zijn het totaal van de aan de opleider(s) betaalde prijs, exclusief BTW.

De opleider(s) moet(en) bovendien door het AWEX na advies van het referentiecentrum gelabeld worden.

Het AWEX bepaalt de bijkomende labelingsvoorwaarden van de taalopleiders. Deze voorwaarden worden op zijn
website bekendgemaakt.

Art. 49. De taalopleidingen moeten worden uitgevoerd binnen twaalf maanden vanaf de ontvankelijkheid van het
dossier.

Art. 50. § 1. Het percentage van de steun betreffende de in aanmerking komende kosten van deze afdeling is 50
percent.

De bijdrage van de onderneming in de tenlasteneming van de in aanmerking komende kosten is 50 percent.

§ 2. De openbare tussenkomst voor de steun mag niet hoger zijn dan het plafond van 1.000 euro per jaar en per
onderneming en van 3.000 euro over drie jaar.

Art. 51. Dit ministerieel besluit heeft uitwerking met ingang van 1 maart 2017.

In afwijking van het eerste lid:

1° hebben de artikelen 5 tot 6, 11 tot 16 en 26 tot 28 uitwerking met ingang van 1 april 2017;

2° hebben de artikelen 7, 8 en 29 tot 50 uitwerking met ingang van 1 mei 2017.

Namen, 8 maart 2017.

J.-Cl. MARCOURT
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